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1. Le Traité de Rcmc ~nstituant la Coœ~unauté Economique 

Euro:péennoy dans sos articles 3 ct· 74, :préconis.G l'instauration 

· d 'uno poli tiq_ue commune dans le d.omaine des transports o On ne 

saurait, en effety concevoir l'établissement d'un marché commun 

et le rapprcoliement prugressif ~es politiques économiques des 

Etats membres, sa.'ls qu'il y ait, èl.ans la Cummunauté, ·une 

politiqua ccmmm1o dos transports. 

2. Cependant, le Traité de Roma ne fixepes avec préoi-

sic'n, dans les textes, le contenu de cette poli tique commune 

des transports. Il se borne à énoncer certains principos, à 

dét,;r;.niner quelqu~a règles particuliùres. Pour le surplus, 

il trace avant tout une procédur~. 

Si tolle est, en somme, la ton9uer des dispositions 

du Titre "Tra-nsports" du Traité de Roma ï o' ost pç.rco que, 

au moment prévu pour la signature du ~aité, les négooiateuTs 

n'avaient pas encore pu rapprocher suffisamment laurs points 

de vue. Puur ne pas différer la signature, on se rés~gna à 

laisser aux org?-nes de la. Cctnr..iUllauté l€1 soin d' éla.bcror la 

~cl!tique co~~~nc des transports. Los articles 74 et 75 du 

Tre .. i té ple..cont la rniso on ocuvro de la. pPli tique commune de.ns 

le cadre oommun!3.Uta.ireo La Commission fa.i t dos propositions; 

lo Comité ~conomique et Social et l'Assemblée Parlementaire 

Européenne sont consultée.·; 1 e Con meil des .. Mi~tstres est 

,1 'organe de décision st&.tua,nt à 1 'ünanimi té jusqu'à. la fin 

de la deuxième étape ot à la majorité qualifiée par la suite. 

oo./oo• 
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3. La poli tique commune des transports forme un tc;ut •. E:l.e 

. dùi t viser d'a. bord à 1' élimina tien des obstacles que les t-r-r.ns-~ 

ports peuvont o~pôsor à la roa:isativn du ~rcLé CO~Jun general 

ainsi qu'à l'intécTation cc1nmunaut~ire des tr~nsports, c'est-à­

dire à la libre circulation des services de transport à l'inté­

rieur de la-Communauté. En vutre, olle comporte l'organisation 

générale du système de transport dans la Cummunauté. 

4. Pour arriver à ces buts, on ne saurait se contontcr' 

d'appliquer quelques règles pnrtioll cs et limité es du TrE.ité. 

Il faut une acticn oohérantq, progressive ot continue de la 

Co~unauté, suivant une ligne directrice s'inspirant des 

objectifs mêmes du Traité. 

DG mômo que, dans chacun des six Pays, on est passé 

jadis ~u stade des éoonomivs râgionalos à colui'ce l'économie 

na.tione .. lo, il s'agit maintcn!\rit -de créer une économie ooim!luna.u­

tairc. Los transports doivent suivre 1~ mômo proce~sus de fa9on 

que la. Conununauté. dispose d'un système de transport unique at 

cohérent .• Aux poli tiques nationales de transport distinctes 

doit_dono progressivement se substituer une' p0litique de'trans­

port qui. s'applique à l'ensemble das transports da la Cor.wunau­

té. En offet, au fur et à mcsurv que s'acc~mplira l'intégration 

éoonQr.1ique, los différences entre les transports nationaux et 

les transports internationaux à l'intérieur de la Comrounaut~ 

disparaitr.Jnt. 

) 

5· Reconnaîtra la nécessité d'une politique commune des 

transpvrts, c'est également en tracor los limites. Si la 

pülitique.commune dos transpc,;rts dùit cvmprondre tvutos les 

mesures nécessaires pour f~ ... ire bénéficior le marcha commun d-e 

l' instruElent des trcnsports - ot pour fcire pre fi t'or1 vioo­

vers~9 les _transports dos avantages du marché commun - la 
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poli tique conm1une s' arrêtora là où cesseront de s'imposer 

oes nôcessit&s .. Il va de soi quG les dispositions qui 

o<.~ntinoront ainsi à êtro prises dans lo cadre national 

düvrçnt s' h:1rm0nisor avoo 1~., pc li tique ovmmuno des transports. · 

6. Soucieuse d'assurer la ~isG en oeuvre du Traité do 

Rome en rnatière de transport 1 la Comrnissicn soumet a.u Conseil 

et aux autres prganos communautaires visos à l'article 75 le 

pros0nt mémoire sur l'~ricntation à donner à la politique con~ 

n:..une des transports. !1 ne s'agit dvnc pas 9 on 1 '.oocurronce, 

de propositions au s&ns pr0cis du Traité faites par la Colnmis­

sic n, mais d 1un d·)CUlrlent r0flétant le. rôsul ta t dos ôtudos et 

rafloxions de la Commission ot devant 0Uvrir un large échange 

de vues, auq:uol tous les milieux intéressés de'\T0nt être 

a.sa<.-ciés. 

En présence da la teneur lac0nique des textes mômes 

du Tr!'.ité, d'un ~ôté, at de la divvrgclioe relat~voment profonde 

de certr.incs ooncepti,·ns d.a.ns les poli tiques natic:nales des 

transpo:rts, de 1 'au. tM côté~ il importa an prc:nior lieu de 

rechercher une orientation c0mmuno qui s'inspire de l'e~prit 

du Traité at qui sarvo efficacement le bien commun da la 

Communauté. 

7. La Commission estime quo le Tr~i~é est uh ensombleJ 

S·3S règ-les générales dei vent s' appliqt:~er dans totls les do­

maines ·&éonomiques, à moins quo le Traité lui-oême na prév~ic 

des exc·eptions ou ne pormetto de créer clos "lois spécialoatt, 

suivant los néoessi~és ôoonomiques ot dans los limites tracées 

par lo Traité. Le Traité permot d'adapter la loi générale, 

dans certaines liroitvs, p{;ur tenir oompto dos aspects spo­

ciaux dos transpcrts. 

ooo/••• 
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En matièr0 do transport, nous partons de données lar~e­

l11Gnt différentes dans la Communauté.., tant on ce qui concor1:1e 

les rapports entro les trvis modes tra.di ti_onnels des trans­

ports, qu'en co q_ui ce;noerno les positions des diffôrontos 

pclitiquos naticnalcs dos transpcrtso En s'inspirant ~o la 

philosophie sén~rale du Traité de R~mo? on p0ut estimer qu'~l 

faut tendre, également en matière de transport, â l'établisso­

mont d'uno ~aine concurrence aussi large que possiblo. Mais 

pour arriver à ce stade idéal, il faudra élioiner progressive­

mont· l~s obstacles qui s' oppvsent, en fait et en d.roi t, à. 

l'étab:issomont d•un tel. système. 

Lé poli ti quo commune clos -:tr.1.nsports dei t se placer? 

é-videmment, dans le cadre do ln pulitiqua gônérale do.la Cormr.l-

nautê. Il faudra tenir compte des exigences de la politique 

r"égiùnalo et de la poli tique agricc.le commune, tolle que celle­

ci a ôté propvséo par la CoQmission. Los aspects sociaux des 

pr~blèmcs qui se p0s~nt dans la politique oom~une des trans~· 

:ports dei vent être exar:1inês st us 1 1 angle do vue du but assig1~é 

par l·e Tra.i té, à sav':'ir n1• é':.mélioration oonste.nte des c·:>ndi-

.tions de vie et d'emploi" des peu!)les de la Communaut~. 

8. L'idée de la progressivité des mesures à prendre de-vra 

êtro rotcnue également en matière de t:r:-a.nsporto Il faut avan­

cer prcgressivorr.ont pJur pe:rmettro uno évc.,lution.ha.rmonieuae 

e:t sans heurt. 

Le Tra.i té de Rr;me prévoit des délais pour quelq,tes 

précises qu1 il impose en matière de transport. Pour les autres 

mesures à prondre dans le cadre de la politique commune des 

trc.nsports, il faudra également prévvir un échelonnemen·t de.ns 

le tomps. Mais ce calondriGr devrait être assez scuple et 

,· 
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pü1.lVoir être adapté ~ ... ux progrès r~)alisôs :~ sur la base d'axa­

mens péri~-diques. Le dyna.misr.ao intrinsèque du marché commun 

entraînera de lui-m~me, aussi pour los transports,, 1r accéléra­

tien de la mise en .)ouvre C:u Trait o demandée tan-t; par 1 'Assem­

blée Parleuentairc Européenne que par lo Conseil dos ~:inist.:r-es~ 

On ne saurait déphaser l'élaboration de 1~ pclitique commune 

des transports par rapport à l'évclution eénérale du marché 

commun .. 

9· En soumettant à la disoussi.-.Jn des organes responsables 

de la Comu1unauté et des milieux·intéressûs le présent m0m~iro 

sur l'orientation à. d.onner il la politiqu0 commuue des tro.ns­

pçrts~ la Commission n'a pas voulu fairo ceuvre scientifiquell 

Mais à pa:-::-tir de 1& rflalité dos faits et des données du Traité, 

alla a recherché loa voies et moyens appropriés pvur réaliser, :~ 

les buts du Traité dana lo domaine des transports. 

10. Dans d'autros et~ceintos internationales los grands 

:problÔrJcs de la p:.)li tiquo européenne des transports ·ant été 

exe.minés ds.ns lo paese et t1os rapports ont été présentés à. 

ce sujet .. Mais la structure institutivnnelle même ie ces orga­

nismas ne permettait pas toujours do· passer aux réalisations. 

Daas la Communauté Econcmique Eurvpôennc, il n'y a 

pas seulement la possibilité, D..Ln.is 1' obligation c~Jntractuellc 

forl!t.olle de ras sor au stade des réalisa tiens. Il faudra, de­

puis le Traité do Rome, dP..ns un cadre oc:rur:unaut~~.iro, pour-· 

suivre los négociations~pour l'instaur~tion d'une pclitique 

commune des transports, qui so présente ainsi comme une 

création continue. 

Il est évident qu'il devra. être tenu compte des dis­

positions du Traité de P~ris instituant la Cowuunauté Euro­

péenne du Charbon ct de l'~oicr en matiôre do transport • 
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11. D·' autre r0..rt~ dans aucun doma.ino do sos aotivi tés, la. 

Communauté nG vcudr.ai t .fe.iro abstra.ctic.:n .des 1 iens qui oxis­

ton entre olle et les pays tiars, .notamment les autras··.paya· ~­

européens. En matière de transp~rt plus particulièrement, ce~­

tains prcUlèmos dôtr:xminos ne sauraient tr(.:uYer une s.Jlution 

dans le seul c~dre dos Sixo La Conrn~auté collaborera dQnc, 

notamment par lo truchement do la C0nféronce Européenne des 

Ministres dos Transports, aveo les autres pays européens, et 

plus spécialement ayeo l'Autriche et la Suisse, paya dont le 

territoire s'insère géographiquement entre certains pays de 

, la. Comiùunautô. 
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InTRODUCTION 

1. De tout teo.ps le déveloplJGI;lent de 1' ~conomio a êté 

conditionné par l'e~i~tanoe des noyans da com~lioation. 

·cooi ast·partioulièran~nt vrai à notr~ époque: eu fur 

ot à. ":OOS'tl.Ta qua la ;prl"ld,J.ction et la distribution s' anpli­

fient, les besoins do transport ~ù~mentent et sont encore 

renfo~cés par la tendance à la division du travail at à la 

spécialisation. 

Ainsi ,.lnc o~an.sion · éq_t:dlibrée n'ost possible qu·3 si 

1 t écf"'nor2to dispos~ d'un syst~mo de tre.ns:ports suscopti blo 

de répondre à la d~e Jans d0s conditions satisfaisantes. 

2. On peut ra.isonnabl&t'l.ont envisager qu'au cours des 

p:rochs5nes années les besoins da transpo:r.-t vont aller en 

s'accroissant d~~ 1 'aira éconozaique cons·ti tuée par las 

su pays de la. Cot.u:.au:n~té. 

En effet, la production, la c~nsow41ation et le couoer~e 

~xté~ievr sont an ~rogrossion ct CG mouvemont sera renforcé 

pax l'établissement du marché coorJUn qui doit acoéléror le 

développ~03nt éconohlique et augmenter los éch~~g0s entra las 

zix :pays on pror.10i.~.vant uno noj.llou:r\"~ d.i··~·isic.n du tra'ïail à 

1 '0chcllc ou:co:,véer .. no. 

Sans doute la disparition dos barrieroe constituées 

par laa frontières éconooiq'Llos pourra-t-ello, en parntotta.nt 

à 1 •·1ni té organique do certaines !·êgiùllS fron taliè::'GS de S3 

1:1anifos t0r, 0n t1.•aîn .::r Ui10 diz.~inu ti on dos pp.rc.Jl;;.rs • 

.. . . ; . ~. 



~~is, au total, il ne fait guère de doute qu 1 on puisse 

s'attendre à un largo accroisseoent dvs déplacements tant 

da porsonnos quo de biens à l'intérieur de la Co~~auté. 

Cet aocrQiss~oon~ s'acoonpagnera da modifications des cou-

rants d'échangaGdont il est trop tôt pour prévoir l'ampleur 
•} 

ot les orientations. 

). Aussi est-il indispensable que les autorités responsa-

bles da l 1 instaur~tion du Qarché oo~mun se préoccupent da 

prondre les dispositions nécussaires pour que la Comounauté 

Econooique Européonno ait, dans toutes les phases de son 

déve1o:pporr.Gnt, .. l~s D.o;~ons do transport oo!"r3spond~"'l.t à ses 

h3soins on quantité et en qualité. 

Il oonv:ont notawment que l'intensification des opé­

rations d'échange résultant do l'élargissement dos m~rchés 

soit accompa~lée par une diminution du coût.des transports 

sans Cû~~row3ttro l'a~élioration dc.lour qualité. 

4. L'action comuunautairo 3n matière de transport doit 

dcnc ~o~mottro aux.tr&~spcrts da rooplir do façon satisfai~· 

santa le rôle qui leur inconbc dans l'édification et_le 

fonctionnomont de la Col!lmunauté Economj.qua Européenne. Elle 

doit pour cela s'attacher à créer les conditions nécassair0s 

au développement d'un système da trru1sport efficace, apte à· 

satisfaire.- au ooind~c coût pour_la oolloctiv±té, compte 

t~nu do l 1équilibxc financier des ontrcprisos de transport 

ot dans los. mcillou~os ovnditions - los besoins provoqués 

parlbxpar-sion éco~oniqua des pays ~embres et par la ré~li­

sation du marché connun. 

Il no suffit pas d.'évito:- q".lo l'ins-Gauration.ètu nia~ohé 

COQ~un soit 3ntravéo ou ralentie du fait des transports, 

il faut vi.s:::r à CG quo C:)\lX-Ci cons ti tuent ·un puiss:1nt 

.--
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stimulant à l'accroisso~nt des éch~~e0s et à lfélargisso­

mont des marchfs. 

Dans cettê :porspectivo la politique cornnune dos t:oans-

:ports ne saurait êtrG une oons-tl"Uction abstra.ito, mais è.3it 

tonir oor.:1pte d.as è.ifférontcs données dG fait qui consti­

t':.lent la. réalité &conomiquo .. Tou·~ an :poursuivant los obj;,:c­

tifs du Traité, êllo doit etre en :lCSUrc d.o Satisfai:ro aux 

nécossi tés dos transporta -ét à C3lles de 1' é~ononio géné:L"'a.lo ._ 

6. La. poli tiq,~c cor..u:r..lll'3 doit se présenter conno un oad.ro 
nt 

d.a..'!'ls lequol p,.lisse progressivomont s 'harnonisor les poli ti-

ques de trans.,ort d-es six ;]tats membres. Il est donc nécessa.i .... 

re de prendre an considération les caractéristiques osson­

tiolles da oss pQlitiques nationales do transport, afin da 

r~ndre possiblos :e p~ocessus_do rapprochement et le déve­

loppement da l'action cor~1n~. 

7. Si lo Traité no définit p·as oxplici -toïJ.ent le contenu 

de ln poli tiquo COI:."Jlt1.nc, il dcnno copand.nnt dos indications 

sur son o~icntatio-n générale, sur les prooédur~s .à suivro 

r .... insi quo ~lx s~tt d.or.rainé rl 1 application .. En outre il contient 

des prescriptions p%-êeisea sur certaines mosu.ros à prond:ro. 

8. Le prés on. t l(é!llora.ndum ~om:porto trois parti os : 

La Titro pr0oior a4pose l0a fondements économiques de 

la politiqua comtruno ·ct présonto une analtsc des disposi­

tions du Traité on ~atièro de transports~ 

Dé ces considérations do baso -ost tiré0 dans le 

Ti tro II, l'orientation qu'il 0st .:proposé do don:.1cr à la 

politique coomuno(j 

;) .. ; ... 
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Dans la Titro III enfin, sont tracé~s-les gTandvs 

lignes des principales nosur~s à mvttro on ooU\TO pour la 

réalisation de cctto politiqua, ainsi q110 la procédure et 

le rythme d'application d3 cas m3suros. 

Dans las annoxos sont présentés lvs p:r-inci.:p~ élé­

cents de la situation de fait. 
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0B:.APITRE 

9. L'examen de la situation auquol il est procédé d&ns 

l'annexe n° I permet de constater c;tue l•éconon:io dos . 

transports dos ]tata membres est caractérisée, bion qu'à 

dos degrés différents, par un régim~ do concurronoo in­

parfaite. 

un régime do oonaurroncc parfaite ne sc trouve sans dou­

ta pas réali~é dans las différents scctours do l'activité 

économique. CGpanda.nt, .le système des transports semble en 

général s'en écarter dans una plus grande mesura on·raison 

de 1' existence do .PlusiCHll'S conditions particulières. 

10. Il· est généralement reconnu quo l 1 organisation actuelle 

du secteur des transports n'est pa.s entièrement satisfa.i­

sru1tc ni du point de v~c des intérêts dos transporteurs ni 

de celui de l'intérêt général. 

Ceci s'explique notamment par le fait que la structure 

du système des transporta s'est transformée profondément en. 

raison d.o l'apparition et du développement très rapide da 

nouvelles techniques. 

C'est pourquoi les gouvernements ci différents organismes 

nationaux et internationaux poursuivent la rochorche.·d 'une 

orgru1isation do cc secteur qui soit mieux adaptée aux oxi-

genees nouvelles. 

' ... ; ... 
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11. La situation pa~ticulièré qu'on trouve dans lGs 

transports dépend essvntiallvment d'un ensomble_do 

facteurs désignQs sous le terme d~"aspocts spéciaux" 

des transports·-. 

Ces asycota spéciaux no sont pas do nature oxclusi­

vcmont tochniquo ct certains d'on~ro eux sont le résultat 

d 1 évolutions historiques di:fféro.nt.:.s solon les modoà do 

transpo~t çt-solon los ·pays~ influ~ncécs par dos interven­

tions dos pouvoirs publics. Ces intervvntions constituant, 

à lour.tour, un dos traits particuliers du secteur. 

L'influancv des aspects spéciaux, dont certains ne 

sorit pa.s ontièrenont propres a.u sec tour des transports, a·e 

trouve renforcée dans co scotour on raison do leur coexis­

tence ot do l~ur accumulation. 
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A. :::.:JXISTENC3 D:IDS ASPJCTS SP3CIAUX ET POSSI:BII,IT:S 'DE LES 

12. L1 Gxistence dos aspects spéciaux constitue essontiollo­

oant co qui différencie lo·marché dos transports de la plupart 

d9s autres ma.roi:és. 

La constatation do l'existence do cos aspects spéciaux, 

l'appréciation de lc~r importance, la possibilité d'inter­

ventions correctives doivent donc avoir une irflucnoo d.étor­

mir.~to èru1s lo choix do l'orientation à donner à la poli­

tique conmune dos tra~sports. 

Une brèvo dosoription do cos aspects spéciaux est 

donnâo au Chapi tro 1-C do 1 '.Annc.xo I. 

Il s'agit ici de mcttr3 on évidence leurs conséquonoos 

los plus ~mportantos ainsi quo los ~oyons do los corrigor. 

a) Interventions dea p~voirs Eublics en matière d 1 infra­

.:i . at:z:uctu~es 

13. Une dos partiaularités los plus marquées dos trans­

ports réside dans lo fait quo, Qans ce secteur, los investis­

~e~ents d 1 infrastructu~o résultent dos décisions dos pouvpirs 

publics, soit quo ceux-ci lGS financent diroctomont (route 

ct voie navigable), soit qu 1ils sc lirJitcnt, 011 général, à 

los contrôlor (invostissoments forroviair3s). 

Pour qu~ cctto intervention -d'ailleurs inévitable 

se produiso do tcllG façon quo le marché des t~ansports 

s 1 cn trouve le ~oins possibl~ f~ussé, il faut quo les utili­

sateurs des infrastructures supportent sous uno forne appro­

priée une part équitablG des frais d'infrastructure. Il 

doit on ôtro do mô~o dos frais inhérents à l'organisation do 

le, c i:rcula ti on. 

. .. ; ... 
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14. Dans la phase de la construction de llinfrastructurç;,. 

il.s~ra·nécessairo do tonir com:pt-3 du :principo do la "renta­

bili tô" dos invostissvm-.::nts, :;?arni los élémonts d 1 intérêt 

général qui ~oivont guido~ los décisions dos pouvoirs 

publics. 

C.3tto "rentabilité" doit être assurée pour l 1 onsom"'..>lo 

du système dos transrorts ct doit jouol'" dans lo cad.ro d 11)ne 

coordination dos investissements. 

i5. Il paraît ainsi possible d'atténuer considérablement 

los conséquences do cet aspect spécial sur los conditions 

du Darché dos tr~sports. 

Los difficultés souvent évoquées en co qui concerne la 

calcul do l'imputation des frais d'infrastructure, ainsi que 

la détermination do la "rontabilitô" dos invostissomonts, 

no sooblent pas devoir oettro on cause cotto conclusion. 

N1 importe quel la poli tiquo, l'Our a.voj_r une base éoc:1omiquo 

·valable, no saurait sa passer de tolles données. 

~'application dans co domainc du principes ot de mé-

·thodos établis on co~un ontr~ los Etats momb~cs doit per­

mettre d 1 obtenir, avoc uno appro::ination suffisante, dos 

résultats satisfaisants et uno imputation équito.blo è.er 

frais assumés par la collectivité. 

b) Partioulari tés dv la structura do 1' o!.f.!:2_g~ de la 
_g_qoando dans le secteur dos tranFt;ports .• 

16. Le secteur dos transports est c·a.ra.ctérisô, à un dog::-é 

qui no so rencontre pas dans d~autrGs brancros, par 1 1 oxis­

tonco d'entreprises très différetios quant à leur stDUcture 

écongmiquo ot àux technique$ employées, mais qui fournis­

sont dos _pr-estations COmp·a.rablos ct SUbSti tuables à dGS 

dogrés varLtbles selon los modes do transport • 

... ; ... 
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Chacun dos trois- ~o~es de tr~~sports - chvmin QO fvr, 

rcuto, ?oie n&;~gablo - a dGs c~ractéristiquos propros qui 

expliquent d'une :p~rt leur coozistcn~o ct qu.i résorvont 

d 1 au tro part à ohaoun d'Cl "'..X un oort ain doü!ainc d'action o.xclu­

sivo ou prépondérante. Il existe cependant une vaste zeno 

dans laquelle los diverses techniques do transport entrent 

en conourronoo. On assisto ainsi à la concurrence do moyens 

dv transport hétérogènes : on oonstato do plus quo la con­

cur~onoe n'existe pas - sauf OXC3ptions - à l'intérieur ~·un 

de cos modos (cho~in do fe~) qui n'ost ainsi oxposé qu'à une 

cor.c~trranca oxtcrne, d' aj_llours très intonse. 

D'au trc part, OQl·taincs grand os on troprisos do trans­

port at, en pro~i~r liGu, les chonina do fo~, sont on mcsuro 

d'offrir dos se~vicos très différents (transport do voyageurs 

ot do oarchandiaas) sans qu'il soit possible d'effectuer une 

réDartition axacta do tous los frais entre ces sorvicos. 

Il faut aussi rappùl~r la comvosition tr8s inégale du 

prix d3 revient dos è!i:f'f6r'3nts mcxlcs do transports, lo cho­

~in de for ayant uno pro~o=tion do frnis fi~os plus i~portant . 

vis-à-vis dos frais varinbles quo los entreprises do trans­

port routior ct fluVial. 

Ces pcrticularités no paraissent pas justifi3r la 

r::lchcrch-3 è .. 'un "pn.rtagott du trafic pa::- -...roio d 1 intorvantions 

dos .POl'!.voirs publics. 

Dans la m0surc où los modos do trans~o~t sont placés 

su~ .. un pied d 'é&ali ·té, uno application plus larga du princi­

pe do la· oonct:r:t"'onco. ccn"tribucr.ai t à. assu1 .. o·r uno IJoillourc 

répartitic~ du ~r~fic tondant à diriger chaque transport 

V9rs le moyon do transport lo mieux placé pour l'effoctuor. 

Co·!;to .répartition rationnollo du trafic pout ôtro gra.n­

don3nt facilitée ?ar le ~iso on ocuvr~ do solutions do coor­

è.ina-tion tochniquG ontro mod,.Js clo tra...."lsport différents • 

... ; ... 

<' 
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17. Les différences de structures administrativen et de dimen-

sions entre les entreprises des diff'é~snts modes de trà.nspo::.:-t, 

qui constituent aussi une des caractéristiques de ce sectour, ~e 

sont pas sans avoir des con2€~u~ilcos sur la jeu de la concurren­

ce dans les transports .. 

D'un côté, il ne fait guère de doute que l'unité de l'entre­

prise ferroviaire donne au chemin da fer une grande force économi­

que vis-à-vis de la multiplicité de ses concurrents. D'un autre 

côté, ceux-ci bénéficient d'une plus grande souplesse d'exploita­

tion. 

Dans une qortair-e mesure, il s'agit-là, do ~art et d'autre, 

d'avantages naturëla qui n'ont pas forçément des effets néfastes 

sur le marché des transports • 

. Des perturbations sont au con'traire su&ceptibles de se 

· produire lorsque dos obligations di:ffére~1.tos, notamment de carac·­

tèra tarifaire, sont impo~éas aux différents modes de transport. 

D'autres effets nuisibles résultent de l'insuffisance de 

la formation profession.~ello de certains transporteurs. 

Il s'agit donc surtout d'un côté, pour les chemins de fer 

do disposer d'une liborté plus grande d~ s'organiser et d'opérGr 

solon des méthodes co:Jm·:n:ciales, et do 1' a.utro côté, pot..r los deux 

autres modes de transport, de réaliser un3 amélior~tic:l des c~)n1i·­

tions de formation et d'organisation profoasionnolles.· 

A cet égard l'axistenèe de garanties techniques et profes­

siorinolles suffisantes devrait être _exigée pour l 1 accès à la 

profession. 

. . . ; ... 
1 • 
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18. Le marché dos tran~ports est caractérisé par des phéno­

mènes d'inélasticité tant dans l'offre que da.ns la demande des 

prestations. Il an résulte m1e ccrtair.e instabilité des prix 

qui se trouve aggravée par lo fait que dans le domaine des 

transports par route et voie nagigable on constate souvont une 

réa~tion anormale do l'offre aux fluctuations dos prix. 

Des dêséq,uili bres peuvent alors sc produiro dans 1 'utili­

sati.on des équi~orcor:ts de trs.nsport ot dans lo méca.nismo de 

formation des prix des entreprises, provo~uant dos portos consi­

dérables tant pour les transporteurs que :pour l'économie géné­

rale ... 

19-. Le déséquilibre. dra trafic qui résul to des différences do 

la structure économique dea régions à dasso~r pose lo problème 

do la différenciation des prix sur las mômes rolations. Ce 

problème ost rendu plue difficile par la mobilité dos entreprises 

de transport. 

Au point de vue économique, il oat justifié que des prix 

de tranopvrt différents aoiont pratiqués dans les deux sons d'une 

môme relation do t~afiOt à condition que ces prix soient mainte­

nus dans dos limites tG~ant oompto dos prix do roviont. 

20~ C'est surtout on considération do cos particularités do 

la structure do l'offre ot de la dam~~dc dans le soctour dos 

transports que certaines interventions s'avèrent néccssairos. 

Do tollos interventions pouvont consister : 

en une certaine limitation de la capac~té de trénsport 

- dans l' imposition de certaines linli tes à la liberté de 

fi~ation dos prix des transports. 

. .. 1 ... 
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Etant admis quo dos limites doivent ainsi subsister, 1~ · 

liberté de fixation des prix pout contribuer à atténuer les 

fluctuations saisonnières Ju trafic: en effet, une politique 

tarifaire permettant do réduire las prix pendant les périodes 

de faiblo activité favori~e=ait ~~o ~eilleuré répartition ~ 

trafic tout a.u long de 1' anné·c. 

Des interventions des pouvoirs publics peuvent égalomont 

so ,justifiùr, en période de criso, en vue d'en limiter los 

c) Les ob~igations do service p11bli c 

21. Le marché dos transports so trouve enfin influencé, _do 

façon plus oU moins profonde salon les pays, p~ la conception 

quo l0e Etats so font du rôlo dès transports-dans l'économie. 

Cette question est évoquéb ·au Ch~pitro 3 A de lta~~e~e I 

qui on expose les différents .aspects ot las dé~oloppoments 

historiques. 

Les ccnséquon~os dv l'attitude adoptéo par les pouvoirs 

puba.i~s .à cet égard so manifestent essentiellement pa11 1' inéga­

lité do~ o~ligations ~li sont i~pos~es aux différents modes dG 

transport. 

En offot, ctc~t principalement aux ·chomins de fer 

qu'incombent los oblib~t,ons dites do service publin et' qui 

peuvent être ramcné0s a~ trois suivantes : 

.- obligation d 1 exploi tè~_ 
. \ 

- obligation de transporte? 

obligations tarifaires 

Il est raconnu, dans lo Cha.p.itre précité, qu~ cos obliga­

tions étaient pleinement justifiées à l 1 époquo cù los c~omins 

do for sa trouvaiont dans une :pos:. tiè~ do mo:1cpolc. 

. .. ; ... 

;' 
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D&~s la situation actuelle, à la suite du développement 

d'autres techniques do transport, ces obligations ont en grando 

partiQ perdu leur raison d'Ôtro. 

22. Tol ost en premier lieu lo cas dG l'obligation d'exploi­

tery Bn raison do la multiplicité des possibilités de transport 

dont disposent los usagers sur la plupart dos .rolations da 

trafic. 

-Cetto obligation ne devrait donc 5tro maintenue quo dans 

los cas où les entreprises de transport n'auraient pas d'intérêt 

suftis~~t à offQctucr certains sGrvioes cop9ndant indispensables 

den~ l'intorôt public. 

Il est posaiblo de donner aux chemins do fer la facult6 

da casser progressivemon·t 1' exploitation des lignas, installa­

tions et services déficitaires. Ceci permettrait una améliora­

tion d-a la gostion financière des chemins de for ainsi que le 

recours à. d'autres morons de transport miaux adaptés aux trafics 

on cause. 

23• Los obligations tarifaires sont nombreuses ot complox&s; 

elles concernent la structure ot le niveau dos tarifs, la péré­

quation tarifaire (géosraphique et dana le temps), la publicité 

dos tarifs. 

Il est clair quo ces obligations, outro la rigidité des 

prix qu'elles comportent, faussant l'équilibre du marché dans la 

mesurG où elles ne sont pas imposées de la même façon aux 

trois ~odos do transport. Ellos sont notamment à l'origine de 

:phénomènes d 1 "écrémage" du. tra.:fi.c qui :pèaon t souvent lourdement 

sur l'exploitation ferroviaire. 

Sous réserv~ dos considérations qui seront développées 

plus 1-o.in en oc qui ccncorno los oxigoncos do la :poli tique 

... ; ... 
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économique générale, on pout affirmer qua las dGux rromiors 

groupas d'obligations tarifaires sont susceptibles, sinon d 1 êtro 

éliminés, du moins d'être fortement asso~plis; à condition quo 

l'opéràtion so fasse très progressivement et avec la prudcnoo 

nécessaire. 

Un tel assouplissement est indispensable à la réalisati-on 

d'une politique de transport fondée plus largemont sur lo -jeu do 

la concurrence. Il ost d'ailleurs devenu possible, an raison de 

l'évolution déjà signalée au paragraphe précédent. 

Cot assouplissement sera obtonu en accordant· aux entropri-· 

sos qui n'on jouissent pas oncoro, on particulier. aux chemins do 
for, la liberté do fixer loura prix entre dos limites qui seront 

détorminéos an tenant compte dos rrix do rcviont. 

Los caractéristiques dos services réguliors de ~oyagours, 

dans los trois modes do transport, no pormottent ~as d'accorder 

lo môme régime do liborté aux ontropriscs conoossionnairos de cos_ 

services. La système do tarifs fixes dovra dono 8tro maintenu, 

étant ontondu quo la détermination do ces 'tarifs ainsi que laurs 

modifications successives devront tenir.oomDtc égàlomcnt des prix. 

do revient. 

En co qui eoncerno 1' obligation de :publicité, ·alle sa 

trouvo liée au régime tarifaire qui sore, fina.lemont adopté. - Danè . :·. 

un système do liborté des prix ontro dGs limites, co sont cos 

limi tos qui dovront fairo 1' objet d 'u..."le publicité 11réa.là.blo. 

24. Quant à l'obligation do transporter, il f~ut observer qua 

son inoi~encc sur la situation économique dos entreprises qui,y 

sont assujetties diminuera sensiblomcnt si celles-ci, tout on. y 

demeurant assujottias, sont libres da modifier leurs prix on 

fonction de la si tua ti on do la concurronoo ainsi que dos varia­

tions sa.i sonnièros è.u trafic ~t dos autres élém{ln ts qui influe, n-

' cent lo prix do raviont. 

• •• j ..• 
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25 .. En concluston 7 on cons ta to ~.u 1 v.~'lo rartio de cos obliga-

ti ons pout être aJ..J.égéo dans lo carlro do 1' égalité do trai tcmc':~t 

ontro les trois modes do transport. Dans la mesure où corta.inos 

d 1 ontro ollos doive-nt su~sistor à la oha.1:gu do tèllo ou tolle; 

ontroprisc, des compensations équitables dcv:rc:.:1t être a.Jcordéos. 

d.) Imposition de réduction8 tarif~ 

26. L'intervention des pouvoi:rs r'ublics so mani:fosto souvent 

dans lGs tro,nsports par 1 1impositiun de tarifs ou do.prix 

spéciaux dcs-tiriés à favvri.sor co:rta.ines catGgurios d'usago:ï:'s e-:1 

cortain~s 1r~chos écvnomiqucs. 

Cotte intervention est edi'l,issi ble, bion ontonëLu d;1ns los 

limites indiquées par le Traité. A~in d'éviter, coponrla~t, qu'uno 

telle intervention fausse l'équilibre ontrc modes ct entreprises 

üe transport, un remboursement équitable doit atro prévu dans la 

nloau:cc où los réductimJ.s imposées entraîn01:.~.t dos cons6quoncos 

offoctivos uur la sit-v1.~t:~on financiero doa c:J.ti·v:priso::;. 
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27-. L'examen a~quel il vient d'Ôtro procédé montra los incidon-

cos dos aspects spéc1aux su~ le marché dos transports ct sur lo jou 

do la concurrence dans co marché. 

L 1 apprGciation do ces aspo~ts s~écia~~ doit d'ailleurs Strc 

révisée à la lu~ière do l'évolu~ion qui n'ost p~oduito à la suito 

du développement des nouvollos techniques do transport9 Cette évo-

lution est loin d'être terminée ot l'on assista actuellement à 

l'apparition do nouveaux moyens d~ transport. 

Il est enfin apparu quo cos asp~cts pouvont ôtro en partie 
"l' . ,. t•,. , "'- d "1 ... • ' t ... l' e 1m1nes ou & ..,enues c ... que, . ans .l.O cas ou coc1 n as pas rea 1-

sable, il ost possiblo è.'c.p:pcrtor è.os corroctifa -très appréciables 

à certains do louro::1 o;ffots ot d.onc aux perturbations qui en résultent 

sur lo marché dos transports. 

L0s conditions do co marché peuvent donc être rapprochées de 

colles qu'on ror.~.c0ntro da.ns les alltres secteurs économiques et une 

éco~cmio dos tr~ncports foLdûo sur un régime assurant une concurr9n-­

co élargie pout ôtro ~insi ins·taur§o. 

Une tolle orianta.ticn ost conforma aux principes fondamentaux 

du marché commun qui ost basé ~sscntiollomc~t sur la conourronco ot 

cur un onsoü1blo do règles tendant à éliminer- les :facteurs suscepti­

bles d'on fauasor le j0u. 

Tot.".tcf.oi'3 cios limi t.Js à :a li bGrt0 do cor.~.currcnc-3 domvureront 

néco~s~iros du fait que plusieurs aspect~ 3p0ciaux subsistcron~ d~1s 

une certaine mesure. 

. .. ; ... 
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28. La politique comml.LYJ.G dos transport0 ùovra tondro 1 no~ 

soulomont à dévolcppor entre los pays m0mbr0s los échanges 

do sorvicos le tr~nsport on pormottant uinsi la ré~lisaticn do 

l'intâgr~tio~ cc~rr~ma~t~irc ~os transforts, mais simult~~émcnt 

à rP.,:pprochor los conditions dans lcsq_uollcs c..::Yuvront los 

différents modes d0 transport au soin des p~ys do. la Commu­

nauté. L'un no peut ôtro réalisé à.ans l'autre. C' ost pour·­

quoi la politlq110 communv doit c::;nsti tuer le cadro da:1s loql:;.ol, 

conform0me:nt aulC :princi:pGs C:.évolo~n:::és ci-d0ssus, s' inacriront 

L.é:Jorrr.ais los IDG8"J.I'G8 ÇLUù dovrox:t rrcnè.rc :.o:: diffé:cœ.l.ta Etats 

L1ernbres dans le eactour 1o3 tra..'1s::;:>orts.. L' h:lr!Ilcni.sn.t::.c"'1. des 

:r;olitiquos nationalGs 1os transpo~ts doit s'étendre progres­

sivement aQ~ différents as~ccts do cos politiques. 

Lù systèmo qut vn pourra ainsi établir pvur :i.cs crans­

ports sera on ha.rn.ŒJ.io a.voc le régimo économiquo gGn~ra.l <io la 

Comr.l\.Ul&u-'jé q·..1i, d' a.:.J.l<r...irs, s' in;Jpir..; dLs p:r-inci:r;:oc .le I·oli­

tig:'J.G écon-:Smiq·1<' è~os ~)ays è..o 1 'D.nor0 occid-:;ntalc où 12.. ~cncu:!:'­

rAn.-,e est considéréf'! ~O;'YliDO un. fa0t0ur Cf!S·:)ntiol èu p~cgtès 

économique. 

L'économie des ·transpoxts, ct par sui to 1' écono!nio gêné-· 

1·alo bértéfici.Jr·Jr.~.t a:tJ. L1Ô;ao temps dua avar.~.tagvs qui G.écculcr~t d..., 

co systÈ..mc. 

Cos o.v.:tnte,gos c0n8i stor..t os~01:tioll~mcmt dans uno amélie-­

ration él.c la. qus.Jité dos prestations do trrmsport ainsi quo 

dans une augmGnte.tion d.o la :productivité du secteur dos trans­

ports dans sc.n ensemble comportant une réduction dos prix do 

roviont et en conséquence des prix-do transport. 
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CHAP:T:Œ 2 

LE TPJ~ITE TIE RO~~ ET LES ~RANSPORTS 

29.. Les -transports sont lîun des secteurs pour lesquels la mise on 

oouvro du Traité est liée à l'établissement d'une politique cor.w~o~ 

A l'article 3 il ost prévu que l'action do la Communauté comporte no~ .. 

tamrnent 1 tinsta·1.1ration d iune poli tique corrunune dans le domaine dos 

transports. on Vl.le d'atteindre. los fins énorJ>cées à 1 'article 2. Un tit:r..-::.­

epécial est consacré aux t~ansports. La mission assignée à la Commft­

nauté d.'instauror une politique comr1un~ est confirmée au début do ce 

titra dans les articles 74 et 75 qui im~osent aux Etats mombrGs do 

poursuivra los objectifs du Traité en ~tière de t~ansport dans le 

cadre d'une politique co~uno et qui donnent au Conseil et aux autres 

instancos de la Communauté dos pouvoirs à cet effet. 

30~ La politique commune constitue l'ensemble des mesures visant 

à la ré&lisa tion des objectifs du T:.eai t6 on matière de transport. 

Toutes los mesures prisas ou à prendre par les gouvernements et los 

institutions CO!Thïlunautaires G.oivont s.:..y insérer. 

31., L'a.rti~le 74 et ~.es autres articles du Titre IV du Traité no 

sont pas explicites sur les règles que eloi t com:porter cette 

politique. 

•o•/•o• 
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Les négociateurs du Traité ont éprouvé des difficultés à 

préciser le contenu de la politique commune en raison de la diver­

sité des politiques nationales suivies par les Dtats membres et 

de la oom:plexité de la situation en matière de transport. .Dans 

ce domaine, le Traité prévoit l'obligation pour lGs· gouvcrnéroents de 

collaborer avec les institutions communautaires pour l'élaboration et 

la mise en application de cette oeuvre de longue haleine qui cons­

titue l'un de-s objectifs assignés à la Communauté. 

32. En ce qui concerne les matièr~s visées par la politique oommunG, 

l'article 75 na se borne pas à énuoérer do manièra exp~esse les 

règles communes à établir pour les transports internationaux, ainsi 

que les conditions de l'admission de transporteurs ·non-résidents aux 

transports nationaux dans un Etat membre. Le caractère non limitatif 

des matières susceptibles d'être visées par la p~litique commune ré­

sulte du texte do l'article 74 et de l'article 75 ("toutes autres 

dispositions utiles"). A son tour, l'article 79, § 2 prévoit que. 

toutes mesures autres que celles prévues en son § 1 pourront êtro 

adoptées en matière de discrimination par le Conseil en application 

de 1 ' art icl e 7 5, § 1 • 

Les articlGs 74 et 75 comportc;nt une véritable attribution de 

compétences aux institutions do la Conruuna.uté pour prendre daru: les 

formes prévues à l'article 189 les m~sures néo0ssaires à l'instau­

ration -de la politique commtme. 

Indépendamment do ltapplication aux transports des règlos g~né­

rales et spécifiques du Traité, ces articles form3nt égaleruont la 

base juridique pour le Conseil et pour la Commission, en ca q~1i 

concerne 18s mGsuros de coordination entre modes de transpor-t ot 

l'harmonisation à l'intérieur d'un même modo do transport pcuvant 

s'avérer nécessaires pour la mise en oeuvre d··;s objectifs du Traité • 

.• fj; •• ., 
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33. G·Jttc que:stion - tout ~.u r.1o1.ns en ce qui conoDl'YlG 

1 t arplicat::iJ·.it& c:cs règles è~o c~nou:r::c-nco v~.8éos aux ~rticles 

85 à 94- fait l'objat de ocntrovorscs tant sur lo pl~n pr~­

tiqv.e quo dans la ~loc trine,. 

La Cccloi~cion a iéjà eu 1 1 occ~cion do se p~ononcer 

~ sujet do l'~pplicnbilité dos r8Glos gS~éralcs du Traité 

aux tra.ns:;_)orts :v à.a."ls S3S 11ro:p·.;siticns relativos au ,d1·oi t 

d 1 établi~aement (prorosition du 22.3.1960). 

34. Le fait qu 1e:x:istont les dispositions particulières 

des a.rtiolos "ï4 à 84 n 1 0xcJ.u t pas 1 1 a.p:pJ icabili té d.os règles 

géné:cales du ~.cai·t,' a.u. dèJ:naiuc d..;s transports .. Lüs diEpcsi-

tiuns génér~lcs na sont inapplicabl0s quo d~~s los cas où 

uno dispositicn le ,:prévoit oz.p.!'css9r..ont. 

Si. las posaibilitéa de dé~ogation figurant aux règles 

générales aG révèl~1t ir-suffisantes à l 1 égard ~as oxigenoos 

do la :poli ti quo CClnL.il.J.j.1.G) les ins ti tu tio:1s da lé;, Co~Jm:mn.u té, 

Gn élaboJ.~~.nt C3ll~,.. .... ci, oxamirFJront si~ ct d3,ns quollG mesuros­

:l' autrns d.Sr~g2 ... ti()ns ·de v:ror.t êt:r-J pr1.ses on E>,_pJ:lication d.l3 

1 1 article 75, tout -on respv-,tant les p:rincipoo fcncla.montaux 

des règles générales. 

35. L1 applioa0ilité dos r~glcs é6n0~al~o aax transports 

se fondv sul· la conota·~a.tion qu·3 le champ d 1 a~pltcc.tion è.u 

~ai té s 1 étt:t.nd :!n.ns tous ses élémryr.._ts è.. to,ltes !es bra.;:}ches 

d0 1' écC~nomie, à tcus les bic:r..s ot à tous les .services 

(uni vcrsalité è!.'t.l T:ra.i. té)" 

Chaque fuis que dos diO:JGsitions ou des g:coupas da dis­

posi tiens :générales ne C:o:tvo.:.'1-G pas 8-tr::; a.pp1lg_ués à une 

branche détor!!linée d'J l'é0onomi:; 1 les o.x:oe~tions sont expres­

sément rr9vues dPns le Traité. 

. .. f.". 
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.tinsi 1' article 61 § i oxc,-,c:;·~~ doc :t'ègloo ebaéra.los ;,~ 

énoncées aux a.r tic loc 59 à 6 6 la h'; "· ·: cirov.la ti on dos sor- :.lt.··.--~ 
v-ices on matlè:ré· d.e t::.'an::rport. Les ir.~.stitu.tions de la. Commu- .. 1 

. .::~:1 

nauté ~ont tenues d'agir à cet égard d 1 apr&s les dispositions 

particulières iu l'i tre r-l consacr~ aux tra.nspo~ts .Pour les 

aut.ras règle;s générales, il n'y a p~o de cla~se de ca genre 

formula.tlt une r3sorvo en C3 qui con-Je.rno los trans:ports. · 

L'applicabilité dos règles générales au:x:. transports 

est d 1 autre part confirmée par 1 1 ai't~ 77, lvquol, puisqu'il 

complète· les exceptions Q."UX principGS ononoés à. 1 t 3.rticle 

92 § 1, implique nécossairemont que les dispositions générales 

relatives a~~ aid3s (art. 92 à 94) sont ap~licablea au secteur 

d 1 ac ti vi té 0.ont il s'agit· • 

36. Los règl3s ae concurrence for~11léos aux articles 85 
à 94 du Traité k à savoir colles relatives aux ententes, 

aux monopoles, aux Iratiques de dumping ainsi qu 1 aux aidas 

des Etats - s'~ppliquont également aux transports. 

Cependant les rêgles générales ae ooncurrenco sont 

ou J_Jeavent être 1' objat da cer·t;ain~s exceptions dans ·le 

domaine des tr3nsports. 

37. Leur a~plication peut on effet être d'abord restreinte 

en vertn de l'article 90 § 2o Sui·v-:ult Oèt article les dis.po­

sitions du Traité - en particulier les règles de concï.l.rrence 

s 1 appliquent en :principe anx ontropriso~ chal.·gées do la gestion 

~es servicas è 1intér?t économique général, si 'leur ap~lication 

n~ f~it pas échoc à l 1 nocomplissc3ent on droit at en fait do 

missions imparties à ces entreprises. ~ outra 1 dérogeant 

à l'incompatibilité .de principe énoncée à liarticle 92, 
l'article 77 autorise los aides aux transporteurs qui répon­

dent aux besoins de la coordination des transports ou qui 

cor!"espondunt à cortain0s soJ.·vi t-~.d..Js. inhéron t~s à la. no tien 

de service publio. 

. .. ; ... 

'-"~ 

·~'.~ 
. -~{,~~ 

'{1 
r.·~ 

.:.~ 

:;~~-' 
; .),, 

•. ~>· 

.;_~~, 



..J•,5 ~ ~ '• ";' .... ~k~~~:f.>.~~1:.•i l ~~- .,_,; 

., ~ ;... 

- 2E , .. 

~"..u rvzto~-~ 'interdiction .:i.e :prJ.n:~::_:pe fre.ppe.nt à lto.:rti­

clo S0 J_·:;s tnt-ifs ci.o sol-;."ticn :~nJ..Jooés p;:::..1.• les :]tn.ts on i"avGur 

de C.).rtc.i.nes ont:ro:"Jrisos ct indt:.strios, cons ti tva un. régi:mo 

par l'i~lterméd~_.J.ire d 1un serv-ice de t:z·&ns:po:rt? Mèvio il con­

vient do préoiso:· Ç'.le 1 1 arti~ lo 80 v-ise exoluei vamcn t catto 

c.::.. c85('1'j 'J :part:i.oul ièrc d'aidas aux on tro:;rises a;LJ.. tros que 
- \ 

los ant-r-t::_n:-isc:::; :>-, tranf1port q1::o sont les tarifs do soutien. 

visés au § 1~::·., Cvi e.t'tj cJ..0 n \ (;Yclu~ ê!.m:o pas 1 1 a:p.:plicaticn. 

d' a:Utl"'os rôzlcs q-:.:_i intérGssont ég~l3ncn t le régime c1. 1 aides.· 

dans le domaine dos trans:!}orts~ 

... ~ d 1u.He :pa.rt 51 ~l'l oc qui. conco:cnù los entreprises 0n 

g5:nér:;,l, certains prix at conditions do transporta 

peuvent i."le po.s 8tr3 oonsiè..érés coiiL'J.O dos tc::u .. ifs de 

soutien a11 sons rte 1 'ar tielt') 80 s'ils no réü·,-1issont 

p~s les él~monts pré~~s D~~ cet· articlo po~r rooGvoir 

une talla qualification, et constituer cependant 

des aides au ~ens de 1 1article 92; 

-d'autre part, lo régi~e d0s aides aux entrapris~s 

(le transport est égnlomont régi par les a.:rticloa 

- 92 ot suivants, combinés avec les dispositio~s par­

ticulières des articles '(1 ct 7 &. 

38. Enfin, lo Conseil est habilité à rost~oindro lo champ 

C: t ap:plica. ti on des règl0s d~ concu:cr.3nce pour los tre..nsp()rts 

en vertu da l•articlc 87 § 2o, q~i ?0rillot de préciser dans 

les diverses branch8s éoonomiquos la champ d'alJplicntion 

des dispositions des articles 85 ct 86. Il pout donc ôtro 

décidé quo ces dispositions SC':1 t ~· on tout ou en partie, 

inaDplicablcs aux transports. 

39., D1 D,illou:rs, les règles de concurrence sont assez acu.Ples 

pou.r por1nottro les adapta tiens né~c3saires à la.. -poli ti.quo 

coT.ll!l.unv. I:n effet, 

(a) -en vortu da l'article 85 § 3,on coordination avoc l'arti-

87 § 2b) ,il :pourra êtrG déterminé quels sont .iGS accords, . 

. . . / ... 



décisions ou pra tiques conce.r ~~·?-.~G ontro tra.nspol"' t~n.:œs 

qui peuvcn~ être autorjsées; 

( lJ) - abstré..c7.ion fai 't8 ~~es excepti0ns pré.,..n_lGS au.z articles 

77 ot 92 § 2 et ~-,~a, b ,c, 10 Conseil pout, on V3:!:'tu des 

articles o~ §3d) et_ 93 § 2 alinéas 3 et 4· accorder 

également on fa.vour dos transporteurs des déToga.tions 

à l'interdiction des aides. 

40. une question pa:rticuliûre sc peso on· co qui concerne 

l'application évontuGlle aux transports dos d.ispositions ,do 

l 1 articlo 91 § 1 rolativ3s ru~ pratiques do dum~D1g. ~ premiè­

re vue los tcrmos ~c l'article 91 § 1 sont assez cénéraux pour 

pouvoir s'appliquer également aux scrvi-~os.,. S'il en était décidé 

autrement, il y aurait lieu de rechercher, -la cas échéant, la 

possibil~ té de prondro, dans lo ca.d.rc do 1 1 artiolG 75, d-os dis­

positions s'inspirant de colles da ~'article 91 § 1 pour lo cas 

où il s'avérerait nbcossairo do mettre fin à dos pratiques de 

dum:~ing dans los ~ranspo:rte à. 1' intérieur do la Cor11munauté. 

- Le droit d'établisscncnt 

41. Los dispositions dos a.rticl-as 52 à 58 su~ le droit dféta-

blisscmont s'a,r:pliquont aussi aux ontroprisos de transport. 

/ C'est pourquoi la Commission s compris également los tzaansports 

dans le projet do ~r~gramno général po~r la suppression dos 

restrictions à la liberté d'établisscm~nt qu'olle a soumis au 

Conseil en date. du 22.3., 1960. 

~~ termos èœFropositions do la Commission, los restric­

tions qui s' o.:;;>posont à 1 1 a.ocès ct à 1 1 ..;.xoroicc d'une ac ti vi té 

non salariée da..."ls le soc tour des tr3.1!sports, ainsi qu 1 à la · 

création et la gestion des entreprises do transport, devront 

ôtrv supprimées a~1t la fin do la 2me annéa de la 3me étape 
-

do la période transitoire. 

.. .. ; ... 
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Les ::Sta.ta m~rn.bros devront élimincr·tous .los obstacles 

de droit et de fait qui s'opposent à catto liberté. Coci con­

cerne tant .le cl'ntonu clos dispositions juridiques et réglemen­

taires qu~ leur application. ~ particulier, les autorités 

a.doinistrativos doivent, dans l'e~cercico de leur liberté 

d 1 ~ppréciation, appliquar le princi~o·de l'égalité de traita­

mont ontre los nationaux ot los ressortissants des autres 

Etats membres. 

42. L'articlo 57 § 2 habilita le Conseil à arrêter, sur 

prc~osition do la Commission ~t après oonsult~tion do l'Assem­

blé.), des c1irocti -v-as visant à la coordination dos dis:posi ti ons 

législatives, réglemontn.ires et administratives dos Etats mcm~ .. 

bres concernant l'a.coèe aux activités non salariées et l'oxor­

cicc do celles-ci. 

Catte disposition a pour but d~ corriger certains 

obstaclas qui pouvant résulter dos conditions d'admission,~~­

mo ai callas-ci ne comportent pas do discriminations entre 

los nationaux et les ressortissants des autres Etats membres. 

Dn effet, pour le secteur dos transports - comme 

d'ailleurs poU+' un oertein nombre d'autres activités à carac­

tère indust~iol ou co~rcial - la question des disponibili­

tés du marché dos transports, en tant quo condition objcctivG 

d'admission, revôt uno importanca.:particulièrc. 

Il importe, d'uno part, d 16vitor quo.los transferte 

do siège opérés par los entreprises à l'intérieur do la. 

Co~~auté à la favour du droit d'établissement n'aient lieu 

quo pour un soul motif, à savoir qu'un :pays applique, pour 

00rtainos activités, dos conditions d'admission rigoureuses, 

on particulier en matière de contingent.cmont, alors quo dans 

un autre pays l'appréciation dos besoins sc fait de manière 

rolativomvnt libérale, ou môme n 1 oxisto ras du tout. 1mis, 

ë'..' n.u tro part, il fq,u t om:;ôchor que. l'application du cri tèro 

dos besoins dans les ens d 1 os:pèco ou l'institution d'un 

... ; ... 
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~,· contingentamont annulrmt dans un0 la;t'go mesura la liberté :}~ r·: généralo d 1 établissomen t pour certaines branches d 1 ac ti vi té ·}1 
·~~·-: et que la. réalisation du droî t d'établissement n'aboutisse :~~ 
·-~ .· ·(~~ 

qu'à-des solutions purement formelles. ]n particuliur, s'il 

c.Xist·a U.."'l. systèmo de continga!ltooent· qui' pour uno péx-iode 

assez longue, maintient à un èertain n!voàu la capacité do 

transport, l 1 absonco de iiscrimin~tion dans la législation 

et· mêmo dana ·las dôci·aions de 1' administration sara encore· 

bien loin de réaliser concrètement la liberté d'ét~blisse­

ment. 

C1ost donc ici qu•intcrvient; on ce qui conccrno lo 

secteur des tr~~sports, la coordination dos disposit~ons 

législatives visée à l'articlo 57 § 2. Mais alors apparais­

sont également los limites du droit d'établissement en tant 

quo droit. autonome. En effet, la question do l'examen des 

besoins dans lo soateur dos transports toucilo osscnticj_lc­

mont au contenu do la politique commune dos transports vis6e 

aax articlos·74 ct suivants. 

Par conséquent, il e_st nécossairo da faire conoor­

dor los oxigcncos du droit d'établissement et celles de la 

poli~iquo commune des transports. La coordination des règ~ee 

-d'~mission dana· le cadro des mesuras visant à la réalisa-

tion do la liberté è.' éta.blisacmollt doit êtro fonction du 

dôvcloppomont ~rogrossif d 1uno politique eo~~e dos tren~pnrta 

dos Etats mcmbros. Invors~ment,la politiqua èommw1o- doit éga­

lement s'adapter aux exigences d 1une -liberté dtétablissema~t 
concrète. Il ·s'ensuit qu 1 il faut créèr les condition.s :pormet­

tant·d•a.ssouplil' progressivement le système limitant l'admis­
.sion. 

- La libre circulation dca se~vic3s 

43.. La question de 1' applièatio:t;l aux transports des 

dispositions rela.tivas à la libre circulation des scrvicos 

ost réglée par 1 'article 61 § 1. Cc;i ttixto dispose que la 

.... f.~· 
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libre circulation des services en matièro do transport doit 

ât.ro l."éalisée non .P.as sur la base des règles énoncées aux 

articles 59 à 66, mais par le moyon des dispositions du 

Titra IV rel a tif au.x transports. 

- Dispositlohs fis~ 

44· r,• obligation de la. Commission dG :promouvoir, conformé-

·munt à l'article 99,l'harmonisation dos impôts indirects, 

s'ét0nd également aux charge~ fiscales des transporta, indé­

pcr.iammant dos masures SFécifiqu~s on matière de fiscalité 

dos transports susceptibles d'âtre prises dans lo cadra de 

la politique commune. 

- Dispositions sociale~ 

45. Los règles générales du Traité sur la libre circulation 

des travailleurs (artiolos 48 à 51), sur l'harmonisation da 

la :politique .sociale d'ensemble {a.rticlos 117 à 121) at sur 

le recours au Fonds Social EUropéen (articles 123 à 128) 

s'appliquant au saoteur des transports à l'égard duquel leur 

portée est considérable. Ceci n'exclut ~as la possibilité 

pou~ les ins~itutiona communautaires de prendra d~a.utroa 

m~suros sooialos pouvant é•avérer néoossairDs dans lo cadre 

do la politique oommuna. 

Il convient de souligner ~le l'article 75 § 3 montre 

qua l'importance das questions do niveau de via et d 1 emploi 

n'a pas échappé aux autours du Traité. 

- J!..o rapr;rocb.e-:nent des lé.sislatio~ 

46. Le rapprochement des législations pré\~ par los ~rti­

cles 100 à 102 doit être réalisé dans la branche dos transports 

comm~ dans los autros branches do l'éccno~io. L'applicatign 

... ; ... 



47. Etant donné les li0ns étroits entre les différents 

modes da ,transport ot lo oommorco'iritcrnational ot l'in­

fluon~G quo 1~ politique dos transports peut avoir cur lee 

courants commerciaux, il y a lieu do tenir com~to-dos die­

positions dos articles 110 à 116 du Traité conoornant, an 

particulier·' la mis3 on oeuvr-a dt uno poli tique ooJ!Imuno en 

matière do COMmeroo oxtérie~ (art.111 § 1), les aidee à 

l'exportation (art.112), la conclusion d'accords de commerce 

ot la. poli tique d'exporta ti on (art .113)' ainsi qÙa 1 1 actic:>n 

commune das Ëtats momùres au sein des organisations interna­

tionales pour permettre d' a:;.-:-ri Yël"' ·à ·des prièo3· do- posi tior.· ~ 

communes d.cs Six à. l'égard das problèmes soulcv3s ra.r les 

transports avec las pays tiers. 

C. CONTENU DES DISPOR.ID:'I0NS SPECP'IQV4JS 

48. L'analyse des différents articles susceptibles da 

s'appliquer directement ou iridirectemènt aux transports, à 

laquelle il vient d'Ctro procédé, permet de dégager cartdines 

considéra ti ons générales :pouvant· sGrvir à 1 'i11 terp=:êta ti on 

dos dispositions particuliè~çs du Titra IV. 

Cellas-ci pouvant consister soit an exceptions aux 

règles générales, soit on renforcement de cas règlos. Dans 

cc dernier ons il pout s'agir de dispositions qui pe~v~nt 

aller au-dôlà do ca qui ost nécessaire ~our lo marché oo~n 

génôral. Un exemple pout_en ~tre fourni par l'article 74 

vis-à-vis d.-e 1' article 100. La poli tique commune .des tra..ns..., 

ports peut, en effet, rendre nécessaire un rapproohamant des 

dispositions législatives, réglemantairos et·administratives 
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cles Etats membres qui n 1 ont pas· une incidence directe sur 

l'établissement ou la fonctio11noment du marché commun. 

49. Lorsqu'on o.xamino le Titro "Transports", on const~te 

qua, selon les cas, il a, soit énoncé des directives. strictes, 

voire posé des principes formels, soit, on 1 1 absonco de 

coux-ci, attribué aux institutions communautaires uno largo 

compétence en matière da transport. 

C'est ainsi qu'il a réglé directcffiont certains problè­

mes c9~crots. En co sons on pout citer lo cas de l'interdic­

tion des discriminations fondées sur 1 1 origine ou la doatina­

tivn dos produits transportés {article 79 § 1) qui constitua 

en quelque sorte un p~oblème prioritaire dont la solution ot 

la procédure sont nottomont indiquées. De mâmo on pout men­

tionner le principe do l'interdiction dos t~rifs do soutien 

(article 80) qui pouvant présenter une importance considéra­

ble en matière d'aides. Dans u_~ cas comme dana l'autre, il 

·ne reste aux institutions de la Communauté qu'à appliquer 

les principes et la p~océduro prévus. 

Par contro, d'autres dispositions l~issent aux insti­

tutions une liberté beaucoup plus grande. L'oxompla-typo 

est celui da l'article 75· 

50. Cet articl~ constitue on effet l'Une dos principales 

dispositions d'application de l'article 74. La politique 

co~e dvs tr~sports s'applique à la fois à travers los 

règles générales du Traité, comme cola a été dit plus haut, 

ct aclgn los dispositions particulières du Titre IV. Outre los 

procédures prévues pour l'application. aux transports dos di­

spositions généra.los ot spécifiques du Traité, l'article 75 

constitue lo moyen do mettre en oeuvre 1 1 articlc 74. 

En ce qui conoorno lo contenu do l'article 75, on remar­

quera en premier li ou qu 1 il fait êta t d.o la notion d'.aspeots . 

spéciaux des transporte dont la politiqua commune devra tenir 

compte. 

. .. ; ... 
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Indépendamment de-s:: contenu économiq,le et t'lchniquc, on . '+~ 
-''J doit constater que cotte notion ost à. 1! origine des réglementations. · · ~ 4 

nationales spécifiques souvent tr?s différentes·, à partir d.esquel- . -.·;~;~ 
las doit être élaboré9 la politiique commune dos transports. ~.: 

~ tfÎ;-

Cotte constatation .montre que les aspects s:péoiaux des · :~\\~ 

:::::P::::t:o:::~:::::~n:a::e::u::j::;~:c~:::o~aé~:::::::é:d:~~ ·.li 
lllè· si ces aspects spéciaux sont discutéS sur le. plan technique, ·J 
le fait qu 1 il existe des. réglementations nationales sp.3ciales dan~ '}l 
o~J domaine est un élément objectif qu'il est impossible d'iS"!lorer. "1 

,· .'<l:t:. 

51. En deuxième liou 1' article 75 ind:lque da·s priori tés· qu'il 

convient dà rospoctar dans C3rta.ina domaines. Il met en relief 1~ 

nécessité d'établir des ~èglos communes sur le plan des tr~~spor~s 

inte~ationaux (artiolo 75 § 1 a) et de fixer los conditions d'ad-

·mission dos trarisportcu~s non résidants aux transports nationaux 

{articl~ 75 § 1 b). Pour co faire, il est précisé que cos problè­

mes dovr9nt être réglés au cours de la_pêriodc da-transition. 

52. ~in le § 3 do l'article 75 contient uno procédure plus 

rigide pour "los dispositions portant sur los principes du régi­

mc dos transports ct dont l'application serait susceptible d'af­

fecter gravement le niveau do vie et l 10mploi dans certaines 

régions, ainsi que l'e~ploitation dos équipements do transport, 
" compte tanu dè la nécessité d'une adaptation au développement 

économique résultant de l-'établissement du marché commun". Cel~os­

ëir.sont arr-@t.é:és :'l~a.r ... ~:m:Gâns.ail s-tatuant .à 1.'-.una.nim·:rté ~ .:_· 

au-delà. do la pér:tod.a.:..dar. transition. 

Cas termes soulignent qua les décisions à prendre ~~~ 

la ~iso en oeuvre do la politique commune :peuvent être d 1u..Yle 

importance capitale puisque cellas-ci pouvant porter sur les 

pr1ncipcs. mômes du ~égime des transports. 

Cette unanimité n'ost justifiée que lorsque les cond.i~;· . ,., 

tions énumérées au § 3 sont rigoureusement réunies. Dans l'ap­

préoiâtiôn da oos~conditions, le Conseil dovra tenir com~to de 

... ; ... 
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la n6cossité d'une adaptation dos transports au dévolop~omont 

économique résultant dG l'établissement du marché commun~ 

53. P~~polons par aillGurs qu'on plus dos articles 2 ot 3, 
los articles 74 ot 75 fournissent la base juridique ~our la 

politique communautaire dos investissements én matière do 

transport. Cas derniers articles autorisent lo Consoil à 

prondro notamment dos moauros. on oc qui ooncorno los condi­

tions toohniquos d'admission au transport. " 

54. Indêpon~mmant dos oxigoncos relatives & la politique 

régionale que pouvon~ contenir los dispositions génôralos 

du 'l'ra.ité, il y aura. liou, dans l'élaboretion de la. politïquo 

commune, do prendra en considération los problèmes régionaux, 

commv l'indiquent, d 1une part, l'articlo 75 § 3 ot, d 1autro 

part, los articles 80 ot 82. 

55. La. clauso do n.sta.nd-still" do l'article 76 doit per­

mettra d'éviter - parollèlcmont à l'artiol~ 7 quo los 3tats 

mcmbrss rendent plus difficile l'a~plication du Traité on ma­
tière de transport. Cot article apparait comme ·uno obligation 

spéciale dans lo domatno dos transports par rapport à ltobli­

gation générale, impoaôo par 1 1artiolo 5 aux Etats mo~bros, 

~a s 1abstonir do toutou mesures susceptibles do mottro on 

péril la xéalisation des buts du Traité. 

Cotta obligation d9 stand-still a notammont pour but 

d'éviter la création do nouveaux obstacles aux mesures futu­

~es qui SGront prises en faveur do la libre circulation dos 

so~vicvs on matièro de transport. 

56. lm roint 37 ci-dessus, il a déjà été f~it allusion à 

l 1 articlo 77 relatif a.~uc aides qui répondent aux besoins de 

la coordination ou qui corrospondont au romboursomont dos 

servitudes inhérentes à la notion do service public. On pout 

considérer quo les exceptions prévues par cot article visent 

... ; ... 



57· L'article 78 qui prévoit que toute mcsuro dans lo domaine 

dos prix at conditions do transport doit tenir oom~to dv la 

situation économique dos transportour3, a lo car~otèro d 1~o 

disposition générale. Il ~ourr~ être invoqué à'pro?OS dos 

m3suros J.)risos d.a:ns le domaine d:>s prix ct conëti tions de trans-

port, tant on vertu dos articles du Titre IV qua par-suite 

de l'application aux transports des règles générales du Traité. 

58. Los discrir.li~ations qui consistant on l'application pa,.j.~ 

un transportour pour los uê~es marcpan~isos sur los oô~oo re­

lations do trafi~,de priz ot oonè.itions do trc.noport dif~é­

rcnts on raiso~ du ,ays d'origine ou ~c dcstinat~on dos p~o­

duits transportés, doivent être su~priméas, conformément à 

1-, article 79 § 1, au plus tard à. la fin do la deuxièmo étapo, 

dans lo trafic à l•intérieur :.de la.··:Commuria.uté-•· Par.d.:g}..rè.glëmant 

N° 11 du 27 juin 1960, entré an vigueur lù 5 sop~o~brc 1 lo 

Conseil a arrêté la réglementation prévue à l'article 79 

§ 3 ayant pour objet d 1 acsurJr la. supprqssion c:e c:;s <!isc::-i-­

oinations. 

Par ailleurs, l'article 19 § 2 pormot do suppriQor, 

dans_ le cad.ro do 1 1 article 75 § 1, d' a.utr\JS C::iscri.aina.tions 

qui ?cuvont constituer dos obstacles a la formation ot au 

foncti~nncmont ~u marcr-é c~mmun. 

59. L'~tiolo 81, qui concerne le problèmo dos taxes at 

rodovancos ct dos frais entraînée par le passage dos frpntiè­

ros, ~mposo dos obligations aux ontropri~os ct aQx Etats. Do 

son côté, la Commission fora dos rocommandations p9ur assurer 

ltapplication do 1 1artiolo 81. 

. .. ; .. 
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- ~jno d'applicatio~ 

60. ~ux termes ~o 1' a.rticlo 84 § 1 los .. dispositions du 

Ti tro IV s' e .. p,Pliquont a.u.:x: trw..s~orts pa.:r chomir :·. do ~er, 

par route~, ct par voiv.:: na.-.:tiga.blo.:!. .. 

61. Les. auxiliaire-s do tranSJ!ort et no.tammont los commis-

sionnoros do transport ainsi quo los ontrcprisos portuaires, 

sont assujettis aux règlbs générales. Etant donné lo r8le 

important que ces entreprises jouent souvont dans les trans­

ports, elles pourront faire l'objet do dispositions appro­

priCos e~~s le cadro do la. politique co~~o, dans la. mesure 

où leurs aotivités·ont dos lions directs avec lo déroulement 

dos opérations de transport pro~romont ditos. 

62. Il ressort dos tormes do l'article 84 du Traité quo 

les dispositions dos articles 74 à 83 no s'appliquent pas à 

la navigation ma.ritimû ot aérionne. 

14ais, ooa~e il a été exposé au point 35 oi-dessus, les 

règles du Traité sont applioabl~s à toutes las branchas de 

l'économiG à moins que des exceptions no soient expressément 

prévues~ Il on résultù quo le Traité s'applique en p~inoipo 

à la navigation marit!mo ot aérienna,so~s réserve dos mesures 

do Qérogation qu'il por~et da prondr~. La soule exce?tion 

résultant ~'ores ot déjà du T.rnité, 3st colle dG l'article 

61 § 1, solon laquelle los dispositions dos articles 59 à 

66 relatives à.' la. libro cil'CUlation des scr'\ricos no sont :pas 

applicables au~ transports. Par contre, los dispositions 

concernant la suppression des restrictions à la liberté do 

l'ôtablisscmont s'appliquent à la navigation maritime et 

n.é:.:'ion.."lo. .Aussi la CoiiU'aission a-t-ollo compris colle-ci 

dans lo procrc~~o géné~al qu 1 cllo a présenté, on oxôo~tion 

... ; ... 
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·Cependant' il ost évident que la navigation l!ari timo 

at aérienne présente dos caractâristiquos propres et que, 

dans une moauro beaucoup plus largo'quo los modas do trans-

port inté~ieur, olle se trouva dans une position d~intorcon­

noxion et do dépondanco à 1 1 égard do l'économie ~ondialo. 

Il ost do l' intérôt matte è.o la Com.r:lU:J.auté do tonir compte do 

cotto situation ot do no pas mettre on cause là compétitivité 

do la navigation maritime ct aérienne au-delà do la sphère 

d'application du Traité do Rome. 

linsi qu 1il .a été indiqué aux points 34 3t suivants 

ci-dessus, dos articles déterminés du Traité ~ormottont 

d 1 ad.apt·3r las règles générales aux néc.o.ssi tés économiques • 

~.outre, l'article 84 § 2 autorise ·1e Consoil à déoi­

dor si, ~ans quollo mosura, ot par quelle p~o~éduro, dos 

dis~ositions a~prcpriaos pourront atro prises pour la naviga-

tion maritimo ct aérienne, Il conviendra ~one d•étudior en 

commun to~s les problèmes quo rose la navigatipn maritim3 ct 

aérienne dans lo champ d'application du Traité ct do prandro 

ensuite, sur la baso de l'article 84 § 2, los mesures qui sont 

néccssairos pour tenir compto do sa situation particulière. 

:. cet égard, il :pourrait mô.m,:, so révéler Oj_jport-l.ln do suspond:ï.. .. e, 

pour \L.VJ.c :périodo à. détor:1incr, .11 ap~lica.tion do corta.inos règles 

générales du Traité à la navigation m~ritime et aérienne, en 

attendant que dos dispositions appropriées puissent gtre prisas 

pour ces modes da transport. 

63. T9utas les actions do la Communauté doivent tenir compte 

dos traités existants antre los :pays morJbros do 1a Com.rnU:tlaUJvé 

(articles 232 ot 233) ot des cc.nve:..1tions ~asséos a.ntérieurjt.ont 

avoc dos p~s tiers (article 234),dans la mvsuro ct da~s las 

epnditions définies a~deuxièmo ct troisième alinéas do cot 

article. 

. .. / ... 
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:::-.1. c.;:: qui CC~noorne los d.is:;osi tionz on ma tièro ë!.e 

·l:ïrans}iort du Tl·s.i té i11sti tuant la CJC,l.9 on doit obso:1:·vcr quo 

1 1 ar-!ïicio 7C dornicP alinéa. do ce T-.:-c..i té :;_-.(isorvo è. la souve­

rain3té doo Etats la politi~uo corlffiJrcialo dos trans~orts 1 
nota.JX.r.ïcnt l' 6tabliss-~)mont ot la m":xlificatir>n dos prix ct con­

ditions de transport do toute naturo, ainsi que los aménc:.:gé­

ments dv prix do transport tondant à assurer l'équilibre fi­

nancier clos ontroprisGs do transpo:ct, sous r~dol."YG do 1: obscr·­

vation dos clis_von tj ens do cot arti.Jlo ainsi que dos autrGs 

dis:_:;osi ti ons elu Trui -i~é. L' articl0 232 du '.:Irai té de Ikmo no 

S 1 opros~ p~S à CO quo los dispositions ~ui )OUr=ont Ôtro rriSüS 

dana le cadre de la politique conmuno~ s 1 np~liqucnt aux trans­

ports dos produits C~GA. Il faudra, bion entendu, faire droit 

a.ux clisposi ti ons :Petl~·c1c~.tliè:ros quo lo 'lTDi té do Paris compvrto 

on matière de prix ot oonditions do transport. 

!1a poli tiquo oor.tnr.n:'3 s' a.~Fliquel"a également à ln. 

n(tvigation s11r los flf1UVGS soumis â dos régimes convonti:>n-

nole. 

<Jn C-J qui conc~l"n.J nvta.m~·le:at lo Rhin, il cun··.riont do 

tenir coopte d 'J la. conp6t:)nco o:r.vroé) pn.r l:J. CommissiO!l Ccn­

tralo do la na:.rigetion du :lfu:t.n en Ycrtu dn l 1.A.cto è.c ~1-"lnnhoim, 

instituticn a.v-oc laA'luollo la Vommission assurera. los liaisons 

opportunes conformémant à l'articlo 229. 

L'cxistc~co· d'aac.:>rd.s antéri:Jurs ~u:x:quols sont parties 

l0a Etats tif)rs ,::>r0"""~o~u,)r~ évont,J.oll·?mont 1~ nécossi té d0 négo­

ciations. 

64. Jiinsi, sous résorvo dos indication9 données aux pa.ra.-

grn.pl.tos :précél:.onts, la. poli tiquo coülmunc ·s' é'tond atcr act.i. vi tés 

de tr~îsport sur tout le territoi~o ~o la Communauté~ Toutofois, 

il y aura. licü. do no po.s perdre do Vï.:ï.o 1' inportcnco quo rov·ô·­

tont los trc.nsp:,rts ot lo régimo .,_,uquol ils sont soumis pour 

los rola ti ons avoo les :P'\>''S tiers ct ls~ née os si té do rochorcho:r 

f . ~ •/ ... 
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un.J harm6nin&tion aussi étvnduc qua pc2a:.blc, nctn.mrJon t c.-roc 

les pays voisins io la C0r.:l;:Junauté. A cc li ég2-rd ~ il conviendra 

do tonir compte tout :particulièrement è.o la si tu.ation do· 

1 1àutriche et do la SuissG, on raison do.lour position géogra­

phiquç;. 

65. 3n vüç de la miso vn co~V2~o dv la ~olitiqu~ ccmu.~~o, la 

Co~~ission est conv~incuo do la néc0ssité fond~m)ntalo d'ar­

rôtor dès à présent une procédure d'info~~~tion ct de consul­

tation pormanonto entr.:3 les :I:ta.ts mom1Jr:3s et los insti tu.tions 

communautàiros. 

Cotto prooéiuro ~é~ond aUA trois oxibenc~s suiventas : 

éviter quo soient prises dos mesures qui rendraient 

ultériour~m~nt plus difficiles 1 1 ~opti~n et l'appli­

cation de la politique commune;·. 

favoriser le ra~prochoment dos politiques nationales' 

de transport; 

p:romouvoir un système do collaboration efficace ont:ro 

los Etats momiJrcs ot los institutions co:ùi!ltmautairos 

pour la misn on oeuvre d~ la ~olitiquv oommuno. 

L'article 5 alinéa 2 sti~ulo que los Ztats mombros de­

vront s'abstenir dv. tcu~cs ~os~~os .susocptiblus de mettre ~n 

péril la réalisation du Traité. 

L'article 10~, répondru1t à la fois à la première ct à 

la socondo exigence, prévoit un systèffio do consultation préala­

ble out:r.~o los Dtats mcmilros ct la Cor.miis.sion, lorsqu 1 il y a. 

lieu è!.e cra.indre quo 1 1établissomont ou la ~oG.ification d. 1uno 

dis~osition législ~tivo, ~~glomont~i~o ou 3è.ministr~tivo no 

provoquG une distorsion. In~é~onda~ont ios procédures pou7ant 

... ; ... 
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ôtro rotc~uos au titre èo 1~ ~olitiquc cc~nl~no des transports, 

1 'a:rttolo 102 dis:;?OS:) que la Co~nnission j_)cut rocorm::andcr aux 

Etats intéressés des mosuros e..pprOJ:'riéos, pour évi tor los dis-

torsion-s.~. 

:3nfin, los clis,t:.ositions dos articles 74 ct 75 :permettant 

do rèiJondrc à la t.::-o:.sièmc oxig:.)ncc. 

Dn outre, l•articlo 116 prévoit, à partir do la fin do 

la pé:ciudo de;. transition, UllO action co:.::-ûuno dans le cadre 

dos o:rga.nis~ ti ons ::.n to:rna.tiona1.:;s c:.J ca:rac tèro 6oonomiquo ~Jt, 

Gon-cè.rt.ont:l-6u:t ~~tf-.)~/et 'adoptent autant qué··,PocS.~blë'·ù!~é' · 

stti tude· -·uni.fol"me • 

.:~nsi ~.o ·trou-;ro.rt.. assw. .. éo la collabora-tion qu'on vo:rtu 

do l t o.rtiolo 5 aliné~ 1, los ·::ntats rocm'br0s è.oi vont a:ppcr-:;o:;;.·' 

a.u:x: institut ions d:; la Conmt1.nauté, pou:- facil:!. t:Jr à colles-ci 

l'accomDlissoment de lm1r mission. 
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T I T R E II 

66. Sur la base clos considérations écor.:.vi:1iqucs développées 

dans lo chapi tro 1 du ti tro I du présent mémorandum et cornp-co 

tenu des disp"si tio::.1s èl.u Trai tJ en mati8r·o de: ~rans:ports c;xami.·~ 

néos au chapitru 2 du m~G titre, il cs; pcssiblü d'iniiqucr 

los ob=octifs génér~u~ 1UO doi~ viser la pclitiq~o co~m~mo dos 

tran8ports, ainsi 'que le;; a principes dont d.oi\'"Ont s 1 inspirer les 

mesur·Gs de réalisation: c<; qui cons ti tuc 1' orj ontation <lo cott{) 

politique commune. 
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CHAPIT1iE 1 ..,_. ........ _ ................... . 

67. La poli tique commune- dai t a·'Voir t:r;-oie obj0otifs généraux : 

- 1 1 âlirr.ination è.ec ob3tsclcs quo 138 tra:1r3port2 peuvont 

opposer à la réalisation du mGrcbé ccmnQ~ général ; 

l'ir..t0graticin communautaire dus transports,c'-Jst-à-diro 

la lib~o circalation das se~vices do transport à l'inté-

rieur do ~a CQmmun~uté ; 

1 1 or·ga.."lisa ti on générale du système dos transports à.ans 

la C orr,munau·i:;é. 

! 

Ces trois obj·;:cti:fè ct los mesures à pi·e:nd:;:-e :pour les 

atteiEire s' inflner.cent :nt.:tuellomont. 

En effet, 1' intégration des tra.n&l!orts dans la Comrmmauté 

cun-l;rl buo également à la. réalisation du marché com.rrm!J. général. 

Cotte i:1tébré.t.tion n&ct:s~i to à sc:ï.l tour un~ organisation 

générale dn '3ystèrea d.cs trtJ.nspor·~s dans la ComrllWJ.a.uté. 

Ces object::fs généraux è..oivor:t êtro ~oursui"ria en tcna11t 

compte des nécessités de la :poli tique êcon-:nüque générg,le de la 

Communauté ainsi que du d.évolo:ppement :ie l'action sociale dana 

les transports. 
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68. L'ecti~n dar,s co dcmaino d~it so v~opvser ~o contribuer 

à l 1 établissement progressif du m~rché co~mQ~ selon le rythme 

prévu en éliminant dans les tra~s~orts les causes de distorsions 

qui faussent les conditions de la concurrAnce dans le marché 

commtm g&~éral et qui font ainsi oostacle à l'expansion do 

1' économie et à 1' abaisaement <les ·prix. 

Oartaines·indications concernant l'orientation d.e catte 

action sont données :par le Traité J.ui.-::nê.me • 

69. 
a} 

Dans co but, l'acti·O:n de la Communauté ccmporte : 

l'élimination dos discriminations en matière de prix et 

conditions do ~ransport s~us leurs différentes formes. 

Il sera nécessaire de ne pas se limiter auA discrimina­

tions telles qu'elles sont définies_au paragraphe 1 de l'arti-

ole 79 •· Lraction d&vra s'étendr~ à toutas lea autres prati-

ques discriminatoire.:s do naturo à gô~1or le fo:1ctionnom0nt du 

march9 ccmrr.un (paragrnp~e 2 èo l'a~ticlc 79) ; 

b) l'élimination des prix et conditions do transport préscn~· 

tant un caractère de soutien, compte tenu dos possibilités 

d' excüptions prévues par 1' artj.c :i.e 80 § 2' et qui :procu.ren t 

des a,va..'"ltag8s ar·ti..ficiols à cartaine.3 catégories ou soct J;;rs 

écononiqucs. 

Cette action est ;ar ailleurs liée à celle à monor da.r:.s 

le domaine d~s aides ; 

c) 1' aménag~ment des ta"l(CS et redevances perÇ\lCS par les, 

transporte~s au passage des frontières (article 81), qui 

1 .. •/ ... 
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n0 so just:!.fiont quo dans lr. mesure où il sub3iste pour los 

entre:prisos ào transport des frais réels, qu'il faudra par 

ailleurs s' offorcor do réduire dans toute la mosu:..'"'e du :rossi ble; · "·· 

d) l'application aux transports dos règles du Traitê.rolati-

vos aux ententes, aux monopoles et aux aides accordées rar les 

Etats ainsi qu'aux divorg0ncos da caractà~e législatif, réglemen­

taire ot ad.J!iaistra.tif, suscopti. bles d' G:ütravvr la f'orma·cion :iu 

marché cor~ur. général. 

Dans cette porspectivo, la rochorche do toutos les sit~a­

tior.Ls do fait dau.s le dülllaino dos transports qui créont dos 

obstacl~s à la li b:4~EJ ci:r·c1:.la ti on clos ma.rchandisos dei t ôtre 

ontre~:::-iso .. 

70. 1' orientation ~ 1onner à 1' i~tégra t_~_on et à 1' organisation 

des transports dans la c~~munauté doit aussi être de nature à 

favoriser au maximum l'établissement du marcha commun général. 

•• (> 1 ... 
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.. , 1. L'orientation do l'action à entreprendre dans co domaine 

est également indiquée par le Traité. 

l:;llo .comporte 

a) l 1 établissemont do règles communes applicablos aux transports 

internationaux exécutés au d9part o~ à dostination du territoi­

re d'un Etat mom bro , ou travet' s.-:~~n t le territoire d'un ou 

plusieurs Etats membres (article 75,§1 a) ; 

b) 1' éta.blissor..cnt dos co:r..di tiens d.o 1' admis sien dos transporteurs 

non résidents aux tre.nsport nationaux do.no un Ete..t mombro (ar­

ticle 75,§1 b) ; 

c) lt&tablissomont do conditions devant permettro aux transporteurs 

d'till Etat m0~br0 d 1 avoir accès, d'une façon pormanonto, à toutes 

les activités do tr:n.ns:port d.ans lo territoire d'un autre Etat 

membre, dans les condi tiens préV'~es · par cet Etat pour 

ses propres ressortissants (droit d'étabiisscmont : articles 

52 et suivants ). 

72~ Certaines oxigunces découlent do l'existence d'une union 

é conomiquo. 

Au minimu~ 9 et dès à présent, il fcut quo los pays part~­

naircs du Traité de Rome éliminent entre OQ~ los di~féronccs do 

traitement qui peuvent encore exister. 

D'autre part, los avantages accordés par un Etat membro 

à un pays ti0rs doivont ôtre étendus aux autres Etats mombros, 

d'où la nécessité d'uno at-titude commune à l'égard dos pays tiers, 

... ; ... 



-50-

tonant csmptc, bi,::n ontor~du, dos soucis d' élargissoment ct 

. d 1 interpénétration dos marchés. 

Il s'agit ici, conformémnnt aux dispositions dos 

articles 110 ot 111 § 5 ct à l'os:prit général du Traité, d.o 

rochorchcr, dans l•élaburation d'une lJOlitiquo dos transpo:r-ts, 

une unifo.J:>misatior:. 9 a.u r .. i-.:,-oau lo plus élevé, clos mesures, 

nationalüs on vigueur à l'égard è.os pays tiers vt d'évit;..;r quo 

dos mosuros prisos dans lo oa0..r~J c1o cette; pclitiq·~o puissœ.J.t , 

constituer des discriminations à l'égard dos pays mombros • 

. • "'1 ••• 



73. Le. Traité n' iné!.iquo pas de :façon o:::plici to 1 'orion ta ti on 

do l'action à poursuivro dans co domaine. 

Aussi, dans le titre I du présent mémorandum,a-t-on exposé 

los considérations économiques ct los Qonn6os juridiques sur l0s-

quelles une -tl:llo acticn doit se fond.er. 

On ost ainsi p~rvcnu à préconiser l 1 introducticn d'un 

régimo plus concurrentiel dans los transports, comportant cepen­

dant dos limitations au libre jo~ do la concurrence. 

74. Co régime somblo répondre lo mieux au :fonctionnement du 

raarché commun ct aux exigences do 1' in-~égration européenne. 

En e:ffot, la concurrence constitue 1o moyon fondamental 

de réaliser, on rormottant à la capacité compétitive dos activité~ 

économiques do chacun dos pays de s'affirmer, la spécialisation 

dos productions, la réduction des prix do revient, l • accroissomen·~ 

do· la produc·ti vi té ot une harmonisa ti on dos prix nêcossairos pou:~ 

la création du marché commun ct pour le dévoloppomont éco~omiquc 

dos six Etats membres, co qui répond à la fois à l'intérêt des 

entroprisos ot dos usagers do transport ot à celui do l'écono-

mio dans son onsomblo .• 

75. Il paraît donc nécessaire do tondre à instaurer dans los 

transports, dans'toute la mesure du possiblo, la môme orienta­

tion quo pour los autres secteurs. 

Certaines limitations au jou do la concurrence sont 

toutefois jugéas indispensables qui, sans mettre en cause lo 

... ; ... 
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principe lui-mômu et on pcrm~>~.l.:c.nt de tenir ccmpto c·ws 

0onséquencos dos aspects spéciaux, coufsront une cortaino 

stabili-té au marché dos trans_ports. 

Th1 peint do vue do l'intégrat~cn générale, le systèmo 

proposé ost ainsi particulièromcYJ.t ar.'t'J à réa.lisor un 

rapprochement et un équilibre dos prix ot dos conditions 

ao transport ct, par là, do l'un dos éléments dos échanges 

internationaux. 

En outre, le jou d~ la concurronco dans los trans­

ports assurerait simultru1émont l'élimi~ution dos diffârcn­

ciations dans los transports qui no s~raiont pus justifiévs 

du point do vuo économiq110 ainsi quo des distorsions quo 

cos différenciations pr?voqucnt dans le jou do la concurron­

Cû dans los autres secteurs de l'économie~ 

Co systèmo semble à mümo de répondre tant aux oxigon­

cos du scctClJ.r dos trE;.nspvrts qu'à celles do 1' économiu 

générale. 

. ... ; ... 



76 .• Il faut so dcmar ... elor jusqu'à quol point lo systè.mo envi-

sa.gé pout aussi réponè.ro à dos nécessités spéciales de la. 

politique éccncmiquo gdnéralo et, ün particulier, do· la politi-

quo communautaire dans certains secteurs~ pour lesquels dos 

intorvontions dos pouvoirs publics sent prévues. 

La question so pose notamment dans le cadra do la politi-

quo régicn~lc ct do la politique a~icolo. 

11. Il y a lieu à oct effot do faire ressortir quo la :politi­

que commune préconisée n'exclut pas la possibilité et le légiti-

mité do certaines interventions dos pouvoirs publics dans dos 

secteurs ot paUQ~ dos buts déterminés, tant sur lo plan national 

qu'à l'&cholon communautaire. 

Elle impliq~o copondant qu'on s'efforce de n'utiliser 

los transports comme instru~onts do politique économique générale 

quo dans lo cas où d'autres moyens d'action plus directs no sont 

pas disponibles ot où lmo intorventicn ~~r l'intcrmédiairG dos 

transports s•avêre indispensable. 

Los pouvoirs publics, dans leurs interventions·, doivent 

alors. a' offoroor d' é·vi tor do perturbor los conditions d' équi­

libre du marché des trans?orts ot do compétitivité dos entre­

prises. 

En principe, los charges résultant de ces interventions 

doivent donner lieu à dos compensations correspondantes (cf.point 

92 deuxième alinéa, à la-page 61). 

78. L'étude do~ dif~érontos formes d'interventions dos pouvoirs 

publics on ~to d'atteindre dos fins dépassant los objectifs 
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prc.;:ras clo lG. pc lit iq_uo è.Js transports n'on tro pé~S dans 

1 1 économie d-J. prénen t mérr:o:randum, 

Pour mieux éclA-ircir la question il paraît c·opcndant 

opportun d'ajouter quolquos considérations explicatives on co 

qui concorno dos domq.inos ir.1portants do l'intervention dos 

pouvoirs publics. 

79. IJcs oxigencoG du dévclop,:>ome:nt régiona;l :t~orJGont tl--ès 

souv0nt s~.1r lo socijonr do l' il1..frastrncturo ~ de:ms lequel los 

décisions inc...omoont aux pouvoirs pub:tics. 

Dans leur yolitiqu~ d'invvstissomont coux-ci tionnunt 

déjà largement 0o~pto dGS Glémonts d'intérGt gGnéral. Ils 

con:.mcncc:at en out:'a à ~a p:!..acor J.r:..::.1s lc;3 porspocti -vo.s de 

l'intégration êconoMi1U~ ouropécr~o. On pourra do~c prendre 

on consiil.ération tcutoe les oxignncos d11 dévo:ô.:op::cmont d.os 

régions socio-écononiquos insuffisamment riévolo:p:;éos ou on 

régrosmion et dos rêgions agrioolos. 

Le cri tèrt: do r®tabili té dos invostisscme:ï:lts gu' on 

sc::-a donc aprliqt;.é 0;.1 ·tenan-t oOia:r-to dos perspectives à lvng 

terme d'accroi8somênt d.es tra:'i~s ein.s:. q_uo de l'infl:J.cnco 

quo le o_évolcpre~ont elu s:rstèmo des tro.nsparts ost a:ppelé à 

exercer sur l'évolution économique des régions on cause. 

80. Sur le plan ·tarifaire, l'art. 80 § 2 du Traité pormot 

do tonir cvmptc dos 0xigunces d'uno puliti~uo .~oonomiquo régip­

nalo ainsi quo dos :&roblèmcs do loc:::.lisation dos activités 

éooncmiquos qui sïy rattac~ont, ~alcru ltinterdicticn dos 

tarifs do soutien formulée au pr~rr.icr p~ragrapho du mûme article~· 

... 1. fr •. 
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cadro des aménagements tarifa.iros quo le Traité lui-môme permet .. 

La Commission a ùéjà insisté," dans ses propc,si ti ons -rola·­

tivvs à 1' élaborati(;n ot à 1' o.=écution clo la j?Oli tiquo agricole 

du- 30 j:.tin 196~, sur loG intcrféronc:Js étroitJs existant cntrG la 

poli tiCi.UC corùlluno dç•s tra"lsports ct la poli ti'lU'J comMU-YJ.C agricole 31 

Il conviendra do~c de prondro dos dispositions particuliè~es on co 

qui concerne los prix do transport de certains produits agricoles 

do baso, tols que par exemple l0s céréales ct los bottoravos 

s-ucrièros, af"in quo ces :prix do transpcrt se trouvent harmonis~s 

sur le plan do la Corrimunau-té, au momc.11t où, selon los propositions 
--

do la Cc~~icsion, le marché ccmnun agricole sc~a réalisé (1er 

juillet 1967) .. 

81. Lo développement do la politique commerciale commune, 

conformément aux dispositions des articles 110 à 1 "16, comporte 

cortainos impJ.:i.oations en ce qui concon1o los transpo:rts -à. 1• égar:!. 

dos pays tio~--s. 

Dans lo C!1è.ro è.e la pc li tique conmuno d.os tra..l'ls:portn, 

doivent être :pris en considération_ l:.:;s objectifs ct l(ls actions 

do la politique commoroialo oo~~uno. 

82. L1 o:riontaticn proposée :pour la·politig_uo commune dos 

transports para~t donc, tout on s'~nsérant dans le cadro géné­

ral do 1 1 économio ~c la Communauté, répondra êgalomont aux 

situations ot bosoinn spéciaux do cortains secteurs. 

. .. ; ... 
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83. Pa"!-~Ji los r.:wtifs qui ont ~-_noné los Etn.ts mombros à 

créor uno Commvnauté économique européonno, le pr3ambulo 

du ~rait6 do Rvmo indiquo quo l0s partios contractant~s so 

sont assigné comma but ossontiol à lours efforts l'amél~o-

ration conctç1nto è..os co:r1cli ti ons Q.o vio ot do travail ë~o 

leurs pou:plos. C 1 8st diro 1' ii~:p;:;rta.nco q1..4o doi vont ~~cvCtir 

les préoccupatic:1s social·:)S dan2. tous lc3 domo.inos où porte> 

l'action do la Communauté. Il on ost a -ï.:1si dos transports 

commo des autres b1·a..nchos do l'economie., 

Commo il ust précisé à l'article 117, l'amélioration 

des condi··~icns ùo vio ct do travail de la main-d' oeuvre 

permettant leur égalisé'.. ti Oj,'! clans lo prog:t<3s doit ré sul tvr 

tnnt du fonct5.or..n0mont du n~.rché comr:r:tn, qui fc.vo:t. .. iso:-a. 

l'ha.rmonisation do9 systèmes sociaux, quo dos IJrooéè.uros 

prévuos par lo Traité ct du rappr.Jchomont dos dispositions 

législa.tivos, l:'églamontairos at aclministrativos. 

84. L · aëtion co~ia.lo da.:nl3 los tra:ns:tJorts doit s' in·t6g.ro:L' 

:ia.ns la ~~li tictnv SO:}lS:.l;.;: g3néralo de. la C ommunL1.ut8. DD .. na 

l'élaboration ot ln. mise on 03Uvr:.; clo ]a pclitiqu~ commun.c 

dos transports, il importe dravoir san~ c~sso on ~~o los 

oxigonces générales de la politi~uo sociale ct d'examiner 

si les conditions prcpros aux transports n'im:Posont p.as do 

solutions IJarticulièros à certains 11roblèmos .. 

Il importe do préciser quv -3i lu politique ccmffiuno 

dos tr~nsports Qoit contribuer à l'évclution scc~~le, colle­

ci no é!_oi t pas ôtro considérée CIJr-.:Tlc 1.:...."'10 0onè_i ti on :pr6ala.l:>lo· 

à sa mise on oeuvre. 

' ••• 1 ••• 



Le notlon d'égr:.lisaticn dans J.o j;>rog:tès qui clcit s 1 appli-

quor ta.nt alL"'\: condi ti ems do vio qu' atJX cond.i tiens le travail 

:présenta une grande i!'1lportance dans los transports, car son appli·­

cation tendra à éliminer certaines dos disparités qui pouvont 
1 

faussor actuollumcnt l'équilibre entre los modes do transport ot 

qui pourraiont présenter dos diffic~ltés pour la réclisaticn d0 

la libre circul~tion d~s services do tra~s?ort à l'intérieur do 

la Comnunuuté. 

La CJ~Dission a pour mission do promouvoir uno collabo-

ration étroite ontro los Jtats mombrus dan3 lo doffiaine social 

ot,on particulior,dans lvs dif~érontos matières qui sont énumé­

rées à 1' article 118 du- T::-ai té. Parmi collas-ci, certaines 

p::-ésœ.1tont dos car[~ctéristiquos ct uno importance spéciales dans 

los trcnspl)rts.. Tel ost le cas notamment dos questions .des condi­

tions ot do la durée do trav~il, do la formation profcssionnollo 9 

do la sécurité socialo, do l'hygièn.) du travail ot do la prodroction 

contre los ~ccidonts ot los maladies profossiannollos. 

En plus do l'action d'onscmblo poursuivio dans cc domaine 

dans lQ cadre do la politique sociale do la Communauté, il convien­

dra. do rochor~hor dos solutions propres aux transport,s toncla.nt 

à uno amélioraticn do la situ~ .. tion actuelle et à la suppression 

dos différences trouvant leur origine dans des causes arti"fieiol­

los. 

86. Cos solutions devront tvnir compte do 1' oxistonco de.ns 1.;~ 

transports do nc~bruusos entreprises à caractèro familial ct 

artis::mal. 

. ... ; ... 
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[7. Cvrtninos stipulations précisGs on matière socin.lc sont 

ë'.éf'ini JS eux ar·~iclos 119 \... t sui vanta du Trai tô ainsi quo dans la 

le Protocole relatif à cor";;air...Js disposj_ tiens intéressant ln. 

Franco. 

blles por·lient notammont sur 1' égalité dos rémunérations 

antre travaillours masculins ot féminins, l'équivalence dos 

ré~~os do conb~s payés ot la rémunération dca heures supplémon-

ta.iros. 

ntant donné que dans los trensports, il 0St fait un 

recours relativement fréquent aux ho·D.rcs supplémentaires, 

cotte dernière question doit ôtro suivie avec uno particulière 

a.ttontion. Il convient nota.mmont dfévitor quo so créo une 

situation pouvru1t justifier des mosurus èo sauvegarde auscop­

tiblGs d 1 ontrav~r los efforts entrepris on vue dv parvenir à 

la libre circulation dos so~ricos do trnnsport. 

. .. ; ... 
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'88. Pour atteindre les objectifs géné~aux aéfinis au chapitra 

pr~cédont, la politique cow~uno des trans~orts doit assurer 

ltapplicatidn'dos prinoipos suivants: 

l'égalité da traitomont 

l'~utonomie financièro d3s ontreprisoa do transport 

la liberté d 1 aotion aos transporteurs 

le libre choix do l'usngor 

- la coordination des investissements 

A. E3ALIT?1 ml TRA!~IJT 

89. L'éga.li-Gé·dG. traitement constitue la condition fondamon­

tala pour pormottro à uno saino concurronc0 do produiro dos 

offèts, favorables èta.ns le soc tour dos transports. Ello dei t 

être assurée d'une part ontre entreprises ot modos do trans­

port, d'autro part à l'égard des usagers. 

Ello doit comporte~ lo respect du principe de la ~uppros­

sion des discriminations solon la nationalité, qui doit inspi­

rer toutes los mesures do la politique comr.runo. 

· a) ~pports ontro entreprises do transport et entre mod§ de 
transport 

90. 1 1 inéga.li·té de tl~a.i t0mont qui so manifeste dans los rap­

ports ontro ont're:prisos de transport ot dans les rapports ontrc. 

modes do transport ost lo plus souvQnt la conséquonco do l'in­

tervention dos pouvoirs publics dans lo secteur ios transports. 

Los entreprises ct los modes ~o transport doivent ôtro mis on 

mosure de faire valoir et d'imposer loura avantages p~opros. 

Ils doivent donc ôtro :placés, compte tenu do leurs. caractéristi­

ques, dans dos conditions do competition comparables. C'est 

... ; ... 
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ainsi q1..:.u pou:rrn. sc 1 .. éaliàcr une saino ot équitablo .. ..j.. reparul-

tien d.:s t:"'~,:1spcrts ontro ontroprisos à 1' intérivu~ .. d'un 

mômo trn.nsp·)rt 3t ~n~r:; los. di-fférentes tochniqucs de 

transport. 

91. Lo ?rincipo ùe l'égalité do traitement doit être parti-

oulièrcmo~t rospocté on cc qui concerne les obligati9ns do 

sorvic0 public, lo régimo fiscal, 1~ régime social ot l~s 

aides. 

-l!!~E.?~ dos obl~.._g~!_!.s de service· vub1i.o ct dos ch~.rgq.~ 
étrangèr.:3s à 1 1 c•x::)loi ta tion 

92. Dans la mosuro où certains transporteurs échn:ppon·t à. ces 

obligations tandis quo d'autres y sant assujettis, il na fa~t 

pas de èouto quo l?S conditions.do OOmpbtition sont inégalos. 

Pour aprliquor lo principe· do l'égalité do traitement, il 
1 

faut ronêclior à catt:J situation. Toutafois, il ost évident 

quo lo re~ède no pout on rrinei~o consister ni on la suppres­

sion pure Gt simplo.do cos obligations, ni o:n leur extension 

aux ontroprisos qui nty sont pas assujottios. ~nsi qu 1 il 

rossort des consi<lérations développées au Char:d tre 1 - .A du 

Titre I, il conv~ont tout d'abord de rechorchor los oblig~tions 

qui pourraient être att8nuées, voi~ suppriméGs, sans inconvé­

nient pour 1~ oolloctivi té, ot du ne maintenir cos obligation~;: 

què dans la mesura où ellès s'avèr~nt indispcpsabl0s. 

Las disparités qui résultent dos obligations ainsi 

m~i~tonuos, davront en principe atro corrigée~ dans lours 

o~fcts par une componsati?n ôquitablo do la ~art dos pouvoirs 

publics. Bien ont.?ndu, la nécèssi té ·d'octroyer des compC.t.lSa.­

tions, ainsi que la. d6tormina.tion do l·JUr nr'..turo ot de lour ., 
importance, seront a.p~réciées en fonction dos conséquoncus 

offcctivos sur- la situation dos ontroprisos ~xxquollos OGs 

obligations sont impo~éos. Il pout, en offot, ar~ivor, surtcut 
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lo~sq~'on prend on considération l~s conséquenoos non soula­

mont à court terme, ~ais ég~lomvnt à long terme, quo los 

intcrêts môme dos entr(.lrrisos n~ scic..n·t :;_:>as on cont:r·adiotion 

avoc l'existence do certaines oblig~tions. 

- Incidoncos dos différences de régimos fiscaux 

93. Los transports doivont apporter, oo~o les autres acti­

vités in~ustriollos at commercialos, lour contribution aux 

charges g&1éraloa do 1 1 ~tat. Cepondant, on oonstato très souvent 

qu 1 ils sont assujettis à des Ï-égimos spécifiq_1.lCS 1 11lus ou 

moins différents d.o coux qui s'arpliquant aux eutr..:;s branchos 

éc0nomiquos. 

Los Etats ont on offct utilisé la fiscalité soit pour 

faire couvrir par les utilisateurs les frais a'infrastructuro, 

soit oomme instrument pour la coordination dos trans1Jorts. 

Cos différontos prêoccupations peuvent avoir dos offota 

qui se oontt~riont, et il ost difficile do classor avec oorti­

tude, solon leur raison d•atro, los différents impets posant 

sur les transports. 

94. Si la fiscalité applicable aux entreprises de transport 

constitue ùn tout, notaJIJIOnt on oc qui concerne aas affots sur 

. la oonourronco, on d.oi t co:pondant vis0r à étab·lir uno distinc­

tion ontrc la fiscalito générale ot la fiscalité spéciale, ct 

ros poe tor lo ?rincipo d 'égalité do.ns ces d·cu..~ domaines. 

Jn co qui concerne la fiscalité générale, on· pout admot­

tro qu'en principv les transports doivent êtro soumis à u_~ 

traitement ~~~logue à celui dos autres branch0s économiques. 

Lo problème qui so pose alors ost lo môme quo colui cono·ornant 

cos autres branches. Il est à traiter dans lo cadre do la po­

litique fiscalo d 1onsomblo do la Communauté ct il s'agit do 

rochol.'"C~1cr dos solutions par la voie d 1un rar>prochomont 

1 ... , ... 



l'intérieur ct entra los Etats membres. Cette p~éoccupation 

inspirora los mosuros qui seront proposées ultarieuremont pour 

attoind:ro, è.a~s 1..:: domaine. fi~oal, un..J réollo harttonisation. 

- ~t!onoos dos di s;pa:ri tés do ca.ra~tèr·J sncial 

95. L'incidonco sur la concurronco de certaines différences 

qui so manifestent a.u· point do vuo spé-cial, tant cntro los pays 

qu' à.l'intérieur d'un mômo pays entre ontroprisas e:t entra modos 

d-.; tr.::1.nsport, ost évj_dontù. Il _importe do sv référor ici à cG 

qui ost indiqué à 1 'Annoxo I dans la .Chapi t:ro 2 consn.c1 ... é .am~ 

questions sooialGs. 

L'objectif assigné par le Traité à la politique sociale 

do la Communn.uté esst colui.do l'amôli.ora.t:Lon dos conditions 

do vie ot è.o travail, on vue d'aboutir à leur égalisation dc.ns 

le progrès. Au fur ot à mosuro qu'on se rap,rochora do oct 

objectif, s'attenueront éga.lomont dans lo doma.ino dos t~a.ns:portf-\ 

los différences quo l'on constate actuollomont. 

Sans attondro qu'on parvionno ~ cot objootif, on doit 

reohorchor une harmonisation ct uno adaptation do cort~inos 

dispositions do caractère limité ot qui 9nt·p~urtant ~~o · 
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influ~noo non né3ligonblo sur la concurrenco, t0llos quo c~llus 

relatives à la .durée ct aux conditions do travail, à l'hygièno 

ot à la sécurité, au régime dos houros supplémcntairos, à la 

sécurité sociale, ote. 

- Inci~cnc0s doG mosur~s d'aide 

96. Lo princi~o da l'égalité do t~aitomont on matière d'aides 

doit so réaliser tant on co qui concerne leurs incidonoos sur 

los relations antro modes do t~ansport, qu'on co qui concorno 

la situation comparative d'un ~ode do transport antre Dtats mom~ 

brou. Sous résorvo dos disDositions do l'article 77 qui prévoit 

quo sont compatibles avec le Traité. los aides répondant aux 

boscina do 1~ coordination dos tr~~sporta ou oorrùspondant au 

rombouraamont do cortainos servitudes inhérontos à la notion do 

sar~nco public, il oonviond~a d'examiner ct do su~rrimor progres­

sivement oos aides dans lo oadro do la politique commune ot camp­

tv tenu dos articles 92 at suivants. 

A propos do 1 'a.rtiolo 77, on doi·t ajou tor qu'au fu:r ot à 

mosuro quo los conditions do ooncurronco entre les modos do 

transport aoront normalisâos solon los principes qui sont ici 

énoncés, la nécessité dos aides rép~ant aux besoins da la 

coordination diminuera. 

b) Ra~ports entre usagors ot transrortours 

97. Le p:rinci1:e do 1 1 êgali té do tro.i tomont dei -t égalemont ôtro 

respecté dans les rnpDorts ontro usngcrs ct transporteurs. Il so 

traduit par daux actions osscntiollos : 

la suppression clos 1)ratiquos discrioinatoiros, dos aides ot 

dos mesures do soutien non justifiées; 

lo contrôle des ontontcs ot dos mono~olos. 

~insi l'obligation do l'égalité de traitomont dans los 

transports paraît-olle fondamentale, car ollo ost la condition 

... ; ... 
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do co aoctour on mômo tomps qu 1 ollo constitue un éléncnt néoes-

saire à la miso on pratique dos autres pripcipes do base de la 

politique commune. 

·B. .A.UTONOlii!; PTIVJJCIJILJ DES. ::IJTf:lJPRIS:.JS 

98. Dans . la. m:)suro où los ontro:;risos sont placéGs clans dos 

conditions do départ comparables, il ost indispensable qu 1 ~lles 

assuront par leurs propres mo~ons l'équilibre entra leurs rocot­

tos ot leurs_déponsos. Cotte a~tonomio finru1cièro consti~uc le 
soc~ù principu do la politiquo communo dos transports. 

99. : La mise on oeuvre do co prin~i?O impliqua quo los 9ntro­

prisas.do tr~nsport, quolios qu'elles soient, aient 1 1ontièro 

rosronsabilité do lour gestion ~inancièro •. Pour cola, il con­

vient d'abord qu'allos assument la part qui leur incombe dos 

frais d'~nfrastructura ct dos autres frais supportés par la 

collectivité ot quo toute subvantion directe ou indirocte, du 

caraotèro étatiquo ou nutro, na correspondant pas au rembourse­

mont d~ cha.J?gos au sens do la. co-mpensation visée au :point ~~·.a 

2èmo alinéa ci-dossus, soit supprimée. En second lieu, il est 

nécessaire quo l'entreprise dispose do la liberté la plus 

largo possiblo quant· au choix dos moyens propres à réaliser 

l'adaptation dos recettes aux dé:Pall:sès et 'Vice-versa • 

. • • j •• 
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C. ~RTE D' .ACTION D:JS El!TRDPRIS:r!1S 

100. Co principe est le coroll~ire d0s rrécédonts. Il doit so 

traduir..:> dans di vors c"'..oMainos. 

3n matièro de gestion commerciale ct on particulier de 

].):i"i:x: et conc.li ti ons ê!.o transport, 1' ontro1Jrise doit, tout d'abord, 

êtro juge do sa politiqua. Sous réserva dos limitations rendues 

nécessaires par la structure du marché dos transports, ainsi 

qu'il est indiqué au Chapitre 1 - B du Titro I, la liberté des 

prix doit ôtre assurée. 

101. Sous la. môme réserve, on doit ·t;ond.ro a;ù. maximum possible 

do liberté on co qui oonccrno l'accès dos entreprises aux diffé­

rents marchés de transport._Cola implique un assouplisaomant 

progressif dos contingontgmonts ot autres formules do restric­

tions quantitatives. Il sorait souhaitable qu'uno ontropriso 

p~t so donner les dimensions qu'olle astimo o~portunos ot, ~'uno 

façon plus g6néralo, quo les transDortours disposant d 1uno large 

faculté d'adapter leur 4quipomont excr variations de la demande 

on tenant compte do leur situation financière. En oc qui concer­

ne les chemins do for, catte possibilité sc rolio à collo da la 

suppression ou do l'atténuation dos obligations d'cxploitor ot 

do transporter. 

102. L'application du principe d0 ln liberté d'action impliqua 

éGalement quo los or.tro~risos puissent choisir librement les 

formes d'org~isation ct los môthoclos d'exploitation qui leur 

conviennent. C~la conc0rne ~articulièremont los ohomins do for 

pour lesquels s'impose la nécessité do so rapprocher autant quo 

possible dos critères do gestion commorcialo. 

103. Toutefois, le respect do co principe no saurait préjuger 

la possibilité pour los pouvoirs publics do prendre los mesures 

nécossairos pour éviter dos oxcès dans lo dévolo~~omont dos 

~arcs coDp~o tenu dos capacités dos i~frast1~cturos ot do leurs 

car~ctüris·Giquos tochniqucs,ainsi que des impératifs do sécurité • 

... ; ... 
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D. LIER] CHOIX D~ L'US~GEa 

105. Dans un régimo d 1économio concurrontiollo, la.libcrté 

de la domando va do pair avec la liberté do l'offre. Dans le 

domaine dos transports, la libcrt6 ~e la domando sa traduit 

dans l0 libre choix do 1 1usagor, qui no èoit pas ôtr? faussé 

par l'oxistonco do conditions artificielles. 

106. D'un r-oint do vue pratique, en ~out ost~mer quo l 1 us~g0r 

est lo mieux plncé pour juger dG la formo do transrort la. pJ.us 

adapt6o à sos besoins. Il ost à môme do prondro on considérà­

tion non seulement les prix qui lui ·sont offerts, mais encore 

d 1 autres éléments de carac·tère qualitatif. 

107. L'affirmation do ce prinoipo soulève le problème du 

"Eansport pour compte l(ropron. La liberté èlo choix de l'usagor 

pout <lifficilomont se concevoir sans la lih:~r'té do r~o3urir au 

transport pour compta propre, lars~uo l'usager le juzo p~éfér~­

blo par rapport aux possibilités offortos par lo trans~ort pro­

fosaionnol. La liberté du transport ~our compto ~ropro dpit 

donc âtr~ admiso, compte-tenu dos considérations suivantes : 

- Lo transport pour compto ~roprc doit être p!acé 1 Gn r.e , 

qui concerne notamment les ohargos d 1 ordro fiscal ct colles 

correspondant & l 1 imput~tion dos frais d'infrastructure, dans 

uno situation comparable à colle du transport professionnel. 

Bion que sous dos aspects différents, co problème se pose pour 

los transports do personnes ot les transports do marchandises • 

... ; ... ~ 
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- Afin dtorienter le libre choix de l'usager vers la fo~e de 

transport présentant le moindre coût économi~ue, il importe de 

~:.·· . rechercher un·a solution au problème que pese le fait qu 1 avec un ''l·, 
~~/ parc strictema.nt calculé sur ses besoins normaux, une entreprise 

~
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effectuant des transports pour son propre compte peut limiter son 

activité à l'acheminomsnt ·da la s3ule fraction de sen trafic assu-

ra.nt une large rentabilité da son matériol. 

-Il faut éviter en principe que des opérations de transport 

pour compte dtautrui soient cffectuéês sous le couYert do trans­

ports pour compto.propre. Une solution du problème do l'utilisa­

tion dos véhicul3s lors das voyages de r3tour doit ôtro rochsrché3 

avec les limites et los ga.rantios qui s'imposent, on tc11-ant com:pt; 

dss .. aspects économiques de oe problème. 

- ~fin, il est souhaitabla que les usagers soient mioQ~ rensei­

gnés qu'ils ne le sont souvent sur le coût réal des opérations de 

transport pour compta propre at sur los possibilités qui leur 

sont .. _off31'tes par l3s différente.s entreprises dG trans.port pro­

fassionnJl. L'expérience prouvs on effet que los élémonts d'une 

toll3 information no sont pas toujours suffisamment réunis. 

On peut estimer qua lo dévGloppomant rGlativoment oonsjdê­

rable du transport pour compte propre dans certains pays ast en 

partio la conséquence de oartaines sujétions imposées au .trans­

port profossionnol. Dans la mesure où cas sujétions seront at­

ténuél1s ou mâmo supprimées, on pout s'attendre à oe quG le. trans·­

port pour compte propr·a soit ramené à dos dimensions raisonnablos ~ 

.;. 
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~. COOTIDINATION n·..,s INV~STiss·~~TS 

108. La lib'3rté d'action des entropris3S dont il viont 

d 1 êtr3 quostion pourrait être coQpromiso si los efforts ten­

dant à dévalopper 1 1 infrastructurG dos modes d·"!> transport 

ne répondaient p~s aux besoins du trafic. Il conviendra donc, 

dans co domain0, d'assurer un a.ménag:')m3nt accéléré dJ l 1 in­

frastruotur3, afin de na pas Gntrav::;r 1' ·3xpansion économi quo. 

d~ la Communauté. 

r~ais la réalisation offocti va d·J la ccordination dos 

inv~stiss~~onts soulèvo des problèmes délicats du fait qu'on 

principe, comm; on l'a déjà constaté, 18s décisions r~lativos 

aux infrastructur3S incomb~nt aux pouvoirs publics tandis 

quo ccll3S concernant l0s parcs appartiennent aux GntrJpris~s. 

Il ne Raurait 3tro quJstion d3 m~ttrrJ ::1n causo la r3s­

ponsabilité direct~ ou indirecte d3s pouvoirs publics dans 

la construction ct la gJstion des voies do communication, 

r.3sponsabili té qu'ils assument prosquo complètGm3nt pour los 

routes et los voi3s navigablJS ot à dos dogrés variables, au 

moins indirJctJmont, pour los chGmins do for. 

Il ost normal que lJs pouvoirs publics, ~n établissant 

leur programme d' investissemontR, soiGnt. guidés par d•?S con­

sidérations d'intérêt général~ Parmi ces considérations, col­

les concarnant la politiqu3 régionale sont primordiales. Mais 

il faut aussi quo parmi ces élém~nts d'intér3t général, l3s 

pouvoirs pub li os ti 'Jnnont larg:1m 1nt compt·) d-;s asp3cts d 1 or­

ë'..ro économiq_uo portant sur la "rentabilité" dos ouvrages pro­

jJtés~ 

L:Js inv<Jstisscmcnts qui ooncor1L3nt los parcs sont on 

pT·inoip:; du ressort d3s Jntr,;prisos. Mais en raison dJ lour 

multiplicité, lJS entrJpr~.sos privéJs d·'1 transport peuvGnt 

difficil:nn:~mt avoir un·3 "VU'..J d 1 onS·3mèl) d8s variations à long 

·; ,:;, . ' ' '7'~"~c";'t,:m 
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term·J dG la demande et de la capacité de 1 1 offre qui devraient 

influencer leurs décisions en matièrù tl 1 invostissoments. ws 

poùvoirB publics pouvont donc agir t:rès utileiJont on fournissant 

aux entreprises les éléments d'oriontati~n ot on favorisant le 

dévolop:,)emont r.armonieux è.os teohniqnos nouvelles, la r.loderni­

sation ot la standardisatipn du matériel. 

En o-utre, l'intarvvntion des pouvoirs publics est indÜ!­

pensabla dans le domaine dos caractéristiques techniques des 

véhicules ·qui intéressont la. circulation ct la. sécurité. 

Les études concernant lo ooftt dos infrastructures et 

leu~ rentabilité, la coordination des réseaux de communica­

tiou, 1' adapta·tivn des parcs, 1 1 harmonisa tien dos conditions 

tuchniquos, la rochorcho dos moyens financiers pouvant éventuol­

lcmcnt s'ajoutor aux moyens propres des Etats et dos entrepri­

ses, devront 8tro conduitoa dans la pGrspoctivc do l'integra­

tion économique auropéonno. 

Do ca fait, los institutions communautaires ont un 

rôl~ importru1t à jouor afin quo s'établisse dans l'ensemble 

do la Commu.n:tuté, un systè~r.e de transport dans lequel le dé­

veloppement des infrastructures ot daa paros serait harmonisé 

do faço!l à,. répondro aux bos.oins du marché commun. 

.< 
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T I T R Jil :II -----------
N~S2! :c:~ 0~1JVRD Dl:i LA l0LITIQlr.J COLMIDID 

109. L'orientation générale énoncée dans le Titra II doit. 

so traduire da...Yls los mosuro s à adopter pour mottro on oouvro la 

poli tig_UO COI!lTLU.l10 ') 

Dans le cadra du.présont mét1orandun, il no saurait ôtro 

quusticn d'exposer en dét~il lGs ~odalitJs dos mcsuros propo­

sées.. On so b·:)r::.-'lora à on indiq_u0r :!.os ca1actéristiquos usson­

t:iolles. Los mosuros déjà ;1doptécs 1)ar le Consoil ou :_Jrcposéc.s 

par la Commission prennent place d.8,ns le :rrogra..rtmo qui va ôt:ro 

exposé. Los dispositions nu:x:quullos le Tre .. i t6 a donné un ordre 

de priorité ou dont la Commission a jugé nécossairo do proposer 

sans rotard l'adoption, font ollos aussi partio do la politique 

c OIT-.t"lluno • 

11 O. Si los mômns rrincipes dei vont i:1s:pircr l'organisa ti on 

des transports dans la Communauté, la Commission est d'avis 

q~c 5 surtout au départ, les solutions communes pourront ôtro 

limitées aux problèmes los plus importants. L'adoption do 

! 1 -~ .~. 

règles nouvelles dent la nécessité no s'imposerait pas peur la 

réalisation do la politiqu.J comH1tllîü oxigorai t dvs transformations 

dos législations nutio:aalcs qui no scrrdont pas o:a proportic:;.1. avec 

les résul ta·ts rosi tifs q-:.1' on pour:r'c.it en a ttondre. 

CcpGndûl'lt, pour lG resto~ il so!'a souhaitable que las 

""':lt t b . t do f t' r· C1·'ab..,..,t..;~ a~ dos ~ a s mom ros a~sson açon conccr ec a~ln - ~~ ~~-

régimes aussi proches quo possible los uns dos autres. Los trans­

ports con8tituorit un onsomblo dont los différents secteurs sont 

.... 1 ... 
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étroitomont interdépendants et ontro lesquels en no saurait 

admottro l'oxistonco do cloisons étanchos; on ~oit donc s'atton-

dro à co que los zolutions adoptées da~s lo cadre de la politique 

commune influencent l'orgapisation do tout le systèmJ dos trans-

111. La miso en oeuvre de la politiquo commune no pourra sc 

faire quo ~rogrussivGmont solon dos éta~os qui permettront do se 

rapprocher pou à pou du but poursuivi. 

Il faudra passe~ i'uno étape à la suivante compte tenu dos 

résultats dos mosuros prévuos ot appliquées à l'étape précédente. 

L'examen do cos résultats ~résontora on offot une grande 

importanc0, car il pormottra do juger si los masures sont 

.satisfa~éantos ou si, au contraire, il y a lieu do los modifior 

on fonction do l'évolution do la situation ot dos obstacles inpré­

vus qui pourraient sé présenter on cours do route. 

A chaque étape devra ôtro assignée une série d'objectifs 

marquant, par rapport à l*étapo précêdonto, un progrès vers los 

buts quo so propose d'atteindre l'action do la Communauté dans 

los transports. 

Il y a donc lieu d'attacher une impcrt~~co toute particu­

lière à 1 1 établissement è':.. 'un certain calondrièr pour 1 1 élabora-tio:n­

ot la misa on application des mcsuros do la politique co~~uno. 

112. La politique commune apparaît comme une tâche difficilo 

ct do longue haleine, une création continuo, qui exige uno 

" .. 1 ... 
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étroite collaboration 0ntro los Etats membres ot los 

institutions cor:.m.unauta.iros. C'vst pourquoi la Commission 

:propr2:1sc une procédure de con:"rontation pcrmo.nonto a:pto à 

favoriser lc·rapprochomont dos politi~uos nation~los do 

transport et le développement de la politique commune. 
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CJ-IAPI'.rR::D 1 ---
i~:J::uT..38 D' APPJ_JICLTION 

- -· 1 ;~~ r ··.~·- ~-~· ·­
" 

A. I:i_;·}~TJR~_;s T'JXpA.N!_ _ _ft FAV(RIS'~R ~-A. ~{.~l'l.IJr:·J .. 4.'riO:tr DU i.I.l1RC:F.3 

C OJ 1. ~UN Œ~N~JEAL 

ll3o Lo Tra~ té coL; porte des prescriptions explioi tos tendant 

l l'éliuinution ~3s Jiscriminaticns ct~ la sup~ression des 

aides ct des sc.u-tiens non jus-tifi8s, l' aué~12.gemcnt des tr..xos et 

redevances perçues au :passage des frc.ntières ct la régler.:enta-

tion des ententes et des monopoles dans le dozraine des trans­

ports. Il importe que ces prescriptions soient mises en vi­

gueur dans les dé:iais prévus, a:fin que se trouvent éliminés 

los obstacles ain8i visés par le rr·raité. 

a) La supp?:ession dos d.iE<crir:.inations en natière do prJ1f_ 
et con\li ti ons d.e ·tr~sport 

114. Ponr réaliser la. suppression è.as discrir.tinations définies 

à l'article 79, § 1, du Traité C.TI.E., le Conseil aadopté lG 

Règlement n° 11 publié au Journal Of:ficiel des Communautés illu­

ropéennes n° 52 du 16 Août 196U et entré en vigueur le 5 Sep­

tembre 196ù. Ce règlomont éta-bli en ver·tu de 1 'article 79, § 3 

s'inscrit ùans le cad~e de la politi~ue co~aune telle qu'ol~e 

est. définie.. Il vic;e à la s~.ppr-.3ssion C::.e ccrta.ini;;s discrimi­

nations particulièrement contrai::-es.?:. l'esprit du Traité-, dont 

le_. maintien aurait pu entre.ver l'instauration du marché commun. 

A cet effet, il prévoit les :principales mesures ci~après : 

0 0 .; 0 •• 
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les entreprises do transport dos él6~ents essentiels de 

cha.que tra:CLsport off6ctué 1 y compris le prix d~ transport ; 

le règlomGnt prévoit en outre que "si la publicité dos prix 

ct con~i ti ons d.e tJ. .. a.~.1sport n'a pas fait l' objot, avant le 

lor juillet 1?63, d 'un3 régler..1C:'ltation priso daas lo cadre de 

1 'article 7'1- ct en application do 1 ~article 75 du Traité, des 

décisions relatives it la nature, à la forme et ~-~ 1·' étenduG de 

cette publicité, ainsi que toutes autres dispositions utiles, 

seront prises dans los limites ot conditions de l'article 79, 
§ 1 et 3 du Traité, on tenant compte de co qu'olles devront 

on tout cas s'encadrer dans la poli tique COlilrJune dGs transports"; 

des sanctions à appliquer an cas de non-respect dcs.disposi-

ti~·;nz du règlement ou do n.:.m-oxéoution d 1 uno décision dê la 

Cor;!!lissi on. 

Cortes ce règlement prévoit des solutions pour los ques-

ti ons do principe essentielles, mais son·;,domaine d' applioation 

ost sans doute rolativomont limité par suite du libellé restric-

tif do l'artic:c 79 § l. Aussi le problème dos autres discrimi-

nations non visées à cet article ct zusco~tiblos d'ôtro plus 

nom 'brous os ct d'avoir é&aler:~cnt des influences néfastes sur lo 

libre échange dos marchandises doit-il encore être réglé .. C'est 

pour cctto raison que la Conmission, sc fondant sur los disposi-

tions dà l'article 79 § 2 du Traité, a établi une liste non li-

œitative dos principaux états de fait qui à son avis peuvent 

contenir dos éléments discrlilinàtoirès ct dont l'élimination 

• " ./. 0 • 
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dGvrait être poursuivie dans lo cadre de l'article 75 du 

Traité. 

Il s'agit en 1 'occ:.rr0ncc nota.:iiüont <.1.0 : 

la non-oztcnsion è_c certains tari:fs intéri3urs on trafic de 

ou vors los points frontiàros; 

o..:)rtains tn.rifs d' c:r.:por·~ation ou d 1 importation accordant 

c0rtains avantages :aur.ua.ti:opaux ; 

cortains·tarifs avec une clause d'origine ou de destination 

non justifiéo; 

limitation non justifiée de cert-ains tarifs sp\'3ciam: "" cer­

taines garos, lignas ou relations; 

d.istorsions oc~co.sionnios pa:l"' la différcnLo de r€gimo do 

formation dos prix d.u tr:1fio international par ra];.1port l 

coux du trafic intôriour d'un pays. 

La Con~ission poursuivra donc son action dans co domaine. 

2llo ost on train d.e r~cherchor les cas lE:s plus grav3s ot los 

p1us urt;onts ct :p:ccpvsc:r&. des sclutions appr0priéos en vue do 

la zuppression des dicor:it:inatior.~.s qui on dticoulcnt. 

b) La sup::>roasion dos mo~!res do soution ct d'aide non justi­
fiéos on matière do ir~~ ot conditioas ne tral~~ 

116. A~~ termes de l'article 80, l'application imposée de 

prix ot conditions de transport· ot oo~portant tout él~icnt do 

soutien ou do protection dans l'intérêt d'uno ou do plusieurs 

vntropriscs ou indus.:iirivs :particulisros 0st int,.;rdi t·o. La 

Commission ost d'avis g_u0 los tor1:1us "application imposée :t'lar 

un ~1tat morrbro" sont è. intcrp::-étcr de .. ~ollo façon que los 

0 •• / 0 0 • 
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tarifs ct los prix do tran1port institués so1ts l'influence 

d•un gouvernement dans le but d'accorder un soutien ~une 

ou plusieurs entreprises ou industries particulières torrLbont 

sous lo coup do cotte interdiction. 

PvUJ..' être en mCJsur.J do rer.~plir los obligations qui lui 

incombent en vortu GG cet article, la Commission a dcmanQé 

a1.-cr Gouverner. enta~ 2. 1 1 aide d'un premier q_uostionnairo uni­

forme, d~s renseignements sur un certain nombre do cas 

susceptibles de contenir un tel él?1nont do soutien. .1illo 

examinera, sur la base dos réponsos fourni~s ct comrit.J tçnu 

QCS r&survos formul0ùs aux paragraFhcs 2 ct 3 de l'article 80, 

ai €di dan5 qu.:;llo mosu:::o cos prix et c0ndi ti ons do tr3.ns-

port pouvant être naintcnus on vigujur, on tenant compte 

nota;;1mcnt 7 d'une part dos cxigoncos d 'uno poli tique économi~··~ .. 

quo régionale appropriée, dos bosoins dos régions sous-déve­

loppées, ainsi que dos problèmes des ~éB~ona gTavcwont affoc­

téos par los circonsta.noos politiquos, 0t d•c.utro pa:r-t dos 

off~ts do c·cs prli ct candi ti ons sur la concurrcnco ùntrc los 

modos de t~ansport. 

Il .on ire do môme pour d'autres m0suros dans le domainq 

dos prix ct conditions 'de transport qui, tout on no pouvant 

pas ôtro consiQéréos comme dos m0sures do souti0n au sens do 

1 'article 8,0, pourrai ont cons·Li tuor une ai~..lo au sons de 

1 'articla 92. 

Il convicnd~a do détoiTtincr dans chaque cas particulier 

sous quelle forme il s~ra possiblG do concilier dans co domaine 

los exigences do la :poli tiqno éconorniquo générale avec colles 

résultant do la politique; commune dBs transports. 

' • ., .; .. 0 • 
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général' oais og2~lf)ft~~nt 1 'integration dos tr3.nsports rians la 

Communauté ct lrorg'é.!.nisatit-n gônért:..lo dos trul"1S1!0rts. 

c) b' ur;;8!lab._.JI.wnt d~s taxos ut r~ël._0y_anoos }!o:rqu:)G au_ J,Jassagü 
§us frontièr0~ 

117. 

tatien juric~iquo, 1 r articlo 81 du Tr-aité viso un.J me.tiè~o 

co~ploxo ot délicate. 

' -' ·:..; ~ ! 

Cop8ndant 7 il ne fait pas do doute ~uo le passag0 dos 

frontières doit cosser progTossivomcnt dG constituer une entra­

ve ou uno charge apr)réc:i.abl\:i pour los trans1)orts il l' intériour 

dv la Co1.J1nunauté. 

C'est dans cctto P·?rspoctiv;J réaliste ot conforri'O aux: 

objectifs du Trait r.3 q,lO la Commission on tond fairo usage dQS 

pouvoirs do rocommand3..tion quo lui attribue l'article 81. 

llG. Cos rGca.:.1111andations t0ndrcnt 

d' uno part, a. ajustvr los ta.xos o t rodovancos au.."t frr..is 

réols efîootiv-..n: .. ont ontraînJ:i par lw :passago dûs f'.:r:·on-

tièrOS) 

d'autre :p~urt 9 .>. fa.vorisor un.J réduction prosrossivo do 

~os frais o~~-mômos • 

.;iin co qui concerne le promior objectif, los rooommanda­

tions :porteront sur 1 'ajust::;r.~cnt dos tü.Xus ot re:dovancos lX.r­

çuvs par los transpvrtours dos différ0nts hlO~ùS de transf!ort à 

1' occasion c:os opérations do dé:d.ouai.1;..;mc1t G.:insi quo sur l'2 .. jua­

t-:;n~ünt dos :frc.is p..::;rç:u.s par les traasportours peur le compte 

1 
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des administrations G.ouz.nièros ou a.u·>,ca administrations 

nationales lors eu ;~sn~go dos fron~i:rJs • 

. Bn co qui CO:l.C:Jr~'lo lo second objec-tif, los roccmrr~anda-

tiens visçront soit los coûts dos o~érations do caractère 

adrr-inistratif quo doivont offoctuor los transportours~p9ur.~ 

passer l..::s frontières, soit los- coûts rbsulta:;:lt dos 0ntravos 

_techniques ..:;_t u.d:winistratiYos consti-~ï..lSos par 1 'c:tistonco r.1Ô~"JO · 

des frontières. 

Cos roocmnandations pourront ~voir uno portée générale 

ou conoornor évontuollo1:1ont des cas particuliers susceptibles 

do faire l'objot d'une ruJélioration préGiso. 

d) La régl ... nnont.:::,tion è::.c..s cntüntc.s ct J.os mono;pvlos dans le 

dow~ino dos tr~nnports 

119. Ainsi qu'il n été dit a~ Chapitre 2 du Titre I - point 36 
~os articles 85 ct 86 du Traité rol~tifs aun: ontontc~ et aux 

mcnopoles sont ap1)licables aux transports. La réglementation 

à prendre on application de l•articlo 87 concorh~ra donc los 

ontror;risos do transports. 

~ off~t, dos ont~ntos ct dos cas d'cx?loitation abusive 

do positions domina.ntcs :pcuYO~'lt oxistor, qui sont suscoptiblos 

d'affecter los relations économiques ontro les :Jtats membres ot 

de fausser lo jou de la concurrence ::~ 1' int ériour du marché . 

commun. 

Au fu~ ot ~ rr:osuro quv ~8~ ontroprisos do transport 

jouiro11t d'une plus g-Eando li ioort6 d'action <lans les domaines 

tarifaire ct contingo~t~iro, la régl~montation dos ententes ot 

dos monopoles prendra dans Los tr~nsports une importanèo aussi 

••• ; 0 •• 
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g:ca.ndo quo clar .. s lus autr"'s sootours dans la ptJrspocti vo d'une 

s~inc concurrence 

Los conditions d 1 epr;licn.tion ainDi q_u'- los :_J0;3cibi2.i -:;és 

d'~daptation do cos r~glos ruu transports ont été indiquéos 

2.u Uhnpi trG 2 Q.u Ti tr:J I - points 34 vt 3 7 ?:!. 39. ~)ans le 

cadre do cos dispositions, des uwsuros appropriées pourraient 

être ~ris0s s'il s'avèrait nécessaire ào pr~voir d0s oxcop­

tionn pour le scct0ur dos tra11S11orts. 

Il f:l-ut obs.Jrvcr quo los mesures l prendre dans CG d.o­

maino intéressant la politique communo sous sos différents 

aspects do la réalisation du narohé coJ-:mun, do 1 'intégration 

des transports <ians la cwnmunauté ct do l'organisation généralo 

d·:)S tr;..nspurts. 

0) RcconsùtlCnt dos t)bsta.elos a l' étcblissom.:;nt d'..l ;:;archû oor.unun 
par le t:r.. .. uchor.;cnt dos tr~.,nsports 

120. D 'uno façon plus génoralo 9 il impor·tc. do d1"oss0r un in-

vontairo aussi oom:r>lot quo possiblo è..os situations du fait, 

dans le damaino dos transports, susceptibles do fairo obstacle 

à la libro circulation dos marchandises dans le Ll.::-,rché comiïiun. 

Les m..::s:.1ros ~ 1}X."vnd.r0 on 't'll..J d\., lou.r élimin~tion dovront 

ôtr:.; d.l-cid6os ous pc.r on.s, suiYant los rêglvs institution­

nollos du Tr~ité. 

• •• ; 0 •• 
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121. Lva mcsuros ~~ pr .... nC:ro pcu:ï:" réalisJr 1 1 intégration d::ls 

tr.l.ns:p_ort3 sur 1;_} 1.Jl2n e.~ 1::-l. Gomrr:unar .. t-5 dc·ivont t~nir compte 

des lions étroits qui oxistont ontro los trois quostions qui 

sc posent dans co doE'ainc, à savoir l' établis~on;vnt du règles 

communos pour los trans:por·l:ïs intornationaux, 1 1 a.diLission des 

transporto·urs non résidents c1u.i: trans~c..rts nctionaux ot la 

liberté d'établisscmont. 

L , , . . + d.. 1 d .:;s C?onsoqucncos oconom~q_ucs ·quJ. pouvcnv ecou cr cs 

r:-~osuros pris os 3. cos trois ti tres sc confondent souv0nt et 

doivent donc être appréciées dans leur onao~blo. 

Aussi oon·;-ivnt--il é!. 'har!jionisor le contenu d~ co3 dis:po­

si ti ons ainsi qu . .; lo rythme dJ 1-, .. ur ni•3c on couvre. 

D'autre p~rt cos dispositions doivent ôtro considérées 

non soulomont du point do vue QO l'intégration, mais égnlomont 

du ~oint d0 1~0 do luur incid0noc sur l•organisation généralo 

dos transports ~ la fois sur le plan national ~t sur lo plan 

vurop0vn 

1. L.Js"..lros d.';:trrplication d-.1 l'article 75 1 a) ot b) 

122. Si los autours du Traité ·n'ont pas défini do façon 

exhaustive le contenu do la politique commune, ils ont cepen­

dant indiqué dans l'articlu 75 Cùrta.inos mesurt.s qui doivent · 

obligatoiromùnt ôtrv prisos on vu~ dv réali3or s~ ~iso on oouvrJ. 

Ils ant en outre attribué e cos wosurcs une cort~ino u~gonco 

puisqu'allos doivent ôtrc arrôté~s au cours d~ la pé~iodo 

do tr;::.nsi ti on. 
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I:i. s ~agit C:e 1 1 éta~Jlli8r=.ement de règles cor:tmune~ appli­

cables au:z: trans]_).:..rts internntionul..lZ et des conditivns de 

1' admission des trn.ns:portours no~1 résidents aux transports 

nationau::: .. 

123. On comprendra donc l'importance e"t l'ordre de priorité 

at-G:2ibués àces dispositions. 

L' i.nsJ:;o.ura.tion du marché oomiJ1L'Yl d{,i t en effet provoquer 

une intensification des échS.."lges entre les Btats met1bros, à. 

laquelle los tr~~sports 1oivont ê~r3 ~i3 en ~osure de r6pondre. 

Il importe de supprimer sans retard lee cbstacles vu .les 

freins qui pourraient, du fait des régimes qui exif1to:!1.t da.."'ls 

les domaines visés aux points a) et b) de l'article 75-1, 
s'oppc..;Jcr à la réalisation de l'in-tégration dans le domaine 

des transpor·ts et pe.r là à 1 J éta1lissement progrèssif du .. 

marché comr:run. 

Il convie~t de s'engager dans la voie Qinsi tracé0 par 

le Traité sans altendre que·l'~ction entreprise dans le cadre 

de la politique c~e pour rapprocher entre elles les politi­

clucs des Etats Llamb~e et la situation dos différents modes at 

entreprises de trtUl$~ort 9 ait produit toua ~es offots, car 

cette notion se paùl·Saivra au-delà ~e la période de transition. 

Les mesures prisee ~c~r ~tteindre los c~jactifs vis6s à l'arti­

cle 75 1 a) et b) doivent té~0igner d~ la volonté dss Dtats 

membres de commencer par accomplir sans retard des progrès 

substantiels dans le domaine des trn.nsports internationaux 

à l'intérieur de la Ccillm~~auté et do l'admission des trans-

porteurs non résidents aux tre..nsports natj_onaux. 

124<> Si los mosui·es prises on v-;;rtu de 1' c"rticlo 75-1 a) ot 

b) doivent évidemment sc limiter aux. objectifs visés d~ns ce 

texte, elles n'en aur0nt pas moins d'inportnnco pour le 

.... ; ... 
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dévoloppomept do la politique commur.o on raison des effets 

qu'elles ne manqueront pas d'avoir sur l'ensemble des systèmes 

de trànsport n~tionaux. 

Elles constitueront en quol~ue sorte dos précédents à 

prendre on considération pour los mesures ultérieures do 

politiqua commune ct concerneront ~'cillcurs do nombrGux domaines 

su:t' los·qucls pcr-4;ero~t cos masures. C 'ost pourquoi les proposi­

tions qui seront faites, s'inspireront dos principes CzPosés au 

Tit~e précédent ct tiendront compte dos autres mesures de politiqu~ 

commune onvisagêos dans la présent mémorandum. 

D'un autre côté, on peut concevoir quo, quand l'action pour­

suivie dans lo.cadro de la politique commune dos transports aura 

c~~c~cé à ~reduire sos effets, les différences entre los trans­

ports nationa~ ct les transports internationaux à l'intérieur 

da 1~ Communauté seront atténuées au point qu'il n'y aura pas lieu 

do maintenir certaines règles pa.rticulJ.èros :pou~ cette catégorie 

de transports ni pour l'admission des transporteurs non résidents 

aux transports nationaux. 

u) Eteblissemcnt de règles conmunes applicables aux transports 
internationaux 

125. La Commission établit un progrcmmo do mosurGs pour réponrl.rG 

aux prescriptions do l'srtiolo 75-1 a). Dtant donné la co~yloxité 

9t la multiplicité dos problèmes à résoudre, on sc borne à indique; 

los grandes lignes do co programma. 

126. Los règles communes proposéo~ pouvont concernerz soit 

l'onsomblo dos mod0s do transport, soit un cu doux d'entre eux. 

Compte ton1.1 dos principos do base do la .. :;;Jclitiquo commune, elles 

tondent à :promouvoir dans los tra..."1sports internationaux à 
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l'intérieur de la Communauté l'assouplissement progressif 

dos rost?ictions ot des protoct~ons ainsi que l'adaptation 

do cos t~ru1sports aux données nouvelles de l'économie corJmu-

nautairo. 

Elles pourront ainsi portor sur des matières très 

diverses intéressant tous les caspects dos transports. 

Les questions les plus importantes qui, de l'avis de 

la Commission, ~oivent f.airo l'objet do règles communes. sont 

les suivantos : 

:tdoption d'un contrat de transport intornatior..al pour les 

transports par routo et par voie navigable, los transports 

par chamin do fer étant régis par les Conventions Intorna­

tionalos concernant le transport do marchandises ot do 

voyageurs pa.:r ch.emintl do for (C.I.M. ot c.r.v.) ; 

élaboration d'un S1$tèmc communautaire permettant d'assurer 

la liborté de transit at l'assouplissement progressif dos 

contingentements existants pour los transports routiers · 

internatiœ1aux entre los Btats membres. A cotte occasion dos 

solutions au probl~e da l'imputation des fraie d'infr~atructure 

doivont être trcuvêos dans lo caùre comwm1autairo • 

. . Etan.t donné .1! importance toute particulière de la. qqose­
tion du conting0ntomont d&LS le cadrQ_ dQ,l 1 1N~~gratio~ dos . . . . .... , ·, ~ . 

transports à. l'échelon conummauta.~ro, '?otto .-.q~astion ost trai-

téo plus en détail a~ ;poin.1;_~)-:c~;-det;3sous - . . .. . . ~ 

régime ct publicité dos prix, suivant les indications don­

nées plus loin sur ces questions, pour les trois modes de 

transport 

aménagement de la fiscalité dans lo domaine dos transports 

routiers, en vuo d'aboutir à cortainos tarmonisations ; 

... ; . s. 
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harmonisaticn d,..; cortain...;E? conëti tiens d.:: tro:vail ct dv 

cécurité socialo; 

rJchcrch.J d'un accorà. sur lts pc,icls ot dimvnsiono dus 

véhiculas routiers ot SU::' condition t~chniqao, 

dvvant contribuor ~ la réalisation du point ~r3cédont~ 

rapproch..:;mont dos· règles do circul~tion routiàro, y o .. .~mpris 

cvllos concvrna.nt l' assure.J.lOû-rvs:vo~lsubiliJGé obli&o.:~oiro. 

Toutus cv~ questions ne; sa,.'.r~:~i:;nt 0tr· .... réscluos siaul-

tanénont ct ir.~médiat.:mont. Il n'on ost pas r:oina vrai que cor-_ 

tainos :p.)uvcnt ôtro réglées assez rapidement sans difficulté 

notn.blo. 

b) Conditi~ns do l'a~~ission dos traASRorto~3 nvn résidents 
àûx ~traP&.,norts nationa~~..9-ll .i.,:;tE-.:LJ~12:!:'ro 

127. L'a.:Pplication d(,.; l'art. 75 § b i~"1~liquo ·On prcui..Jr lieu 

1 'ùliminatiun, duns los C:.:i3posi tiono l&f,Pislati vos r6gl0:~1ontJ.iros 

ct ad.Jr.:inist:::-ativvs dos :Jtats L 13r:.bros rclctiv.:Js à 1 'adLission au 

tr2..nsport, dos discrimino..tions ç_ui fo:!:lt obst~clo 2, la participa­

tion des tr~nsportours étrangers ~u trafic intérieur. Dos res­

trictions pouvont e .. ussi rësul tor, do façon indirooto 9 du fait 

par o.x.cmplc quu oortainos réglvrrvntations nationales no prévoiant 

pas do disposit;ions on cc qui t..oncorno ~a délivr::...noo d' autorisatior...3 

pour lo tri....nspürt int6ricilr cu:::: tr:J.nsportwurs n0n rê:Ji\lc:L'ltS'• 

Cos rvstrictions d . .Jvront égal or.: ont ôtro éliuin€3s. 

128. Il convient do supDriEor toutes l0s restrictions qui s'op-

posent :1 la participation étrang8r0 ot qui no, résul tont :pas d.as 

proscriptions conc~rna.nt 1 'a.dl.dssion au tr.J.nsport. Do tels 

cbst~clos pouvcnt ~otallimont su tr0uvor d~ns· les disvos~tions ju­

riùiquas en m~tièrv d'~s3ur~nco pt de ~ontrats. 

• •• ; • 0. 
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Los lions jïJ.ri0_iq_u~s étroits·· qui existent ontrc- 1' admis­

Gion ~l..r_Js tr.:u:s~·.~o:rt01.G'3 non ::·ésidonts sJl on v 1 '8-rtie;lo 75 § 1 b 

ot lo clroi t cl' ôt::bli0sor:o.nt - car è_ans les ël~oux dvri;c:.in0s il 

s 1 agit souvent dos P.ômos l')roscrilîtions rost::·ir:tivos nation:3.lcs 

font déjà parai tro 1' O)port1.:..ni té d 1 élinin~-·r simul tanémont 51 c' ost­

à-diro avant l'expiration do la douxiemo année do la troisième 

étz..pu do ln. :périoJ.o tra.nuitoiro, los diaoriminations ct los 

autr~s rostriutio:J.s ainsi que"' los obstacles ~ la libvrté à.' é-

tabl insor.;ont. 

129., Il import.:;J ée;alonont èt 'ft bou tir progr.-;ssi vomant à dos 

1nosurus modifiant los proscriptiQns d 1 admission dans los Jjtats 

membres, do t0llo uaniérc quo la participhtion dos trans:portours 

non résidJnts no rusto 1Ja~ ~:;::cluo, Lalgré la suppression dos 

discrimin~ticns, du fait ~us restrictions en L1atioro du capa­

cités. C'ost pourq_u·""Ji il y auro. liou clo Cvii.L10ncc:~ J_)ar ::::.~.tJ__;rdor 

foct·uor dos trgnspox·ts na:tion.!1ux ~ lo. sui t'J d'un tr.:1nsport inter­

national, môrno lorsqu.; l'aco3s au marché dos transports ost nuné­

riquumont 1 im i t ê. 

130. Jn outr:,::, il c"nviondra (\.ù :poursui--.rro le plus raj;iid.owont 

possi blo 1 :-J ra:p1Jrochc:··1cn.t c~G3 :;)rosc:!:'il)tions 1 é[;isln. ti v~s, r6glo­

montairos ot adi~:inistrativcs dos :Jtnts no;--,brcs rcl2.tivos 2. 1' ad":"" 

Qission au transport sur lo vlan dfunc rêalis~tion du droit 

dos trans_portours non résidents do participer aux tr..:-..fics natio­

:naax. A oot égar(l, la qu0stion dos contine:e,~ntomonts doit à. one 

égal·JILC:nt f~iro l' vbjot J.. 'unu a-~t.:,ntion :pal"tlculiûro. 
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131. 

pl'an ccmmunautairc nt';cossi tvn-t 1 'aLL.o:c.~ti.:::.n de Losurcs p~rrJotta.nt 

uno plus largo intorpénit:i:·a:tion clos trc.nnpo::-ts ontr~J los :etats 

men bres. :ales C:oi vont ;\ cot .._;:ffot oouport(.r un assou:plissomont 

den r~strictions actucllc.~ont im:DGSéos :par los :Jtats ot qui so 

r6a.lisont notur:~1<::n"t pt::.r un contingont.:.mont très strict dLt.ns lo 

domaino d0s tr~nsports internationaux. 

l:·lais cos rostriütions 3Ul" lo )_)lo..n intornational sent étroi-

tvwont liéos aux lilnitations à 1 'in·~é:::-i.::ur d.:; chaq_uo l)ays, los 

zones étan·t; pc.l .. aill.;:,urs d5tcrr,lin.3es on fonction d'autres éléments 

irL.1ércats 2v le. situation i'!.'ltorno ot }. la poli tique c1cs transports. 

Lo :probl9mo dOfj restrictions dans le trafic int0rnational 

so ralJprochora do sa solution au fur ~t ~ uosuro quo 1 'on a:vanoo­

ra dans 1o suns d.u la lib8ralisn.tion }..JJ."'06"TCrJsivv du tra.nsr)ort 

routi~r nans chaq~o Etat. 

Copnncla:'lt, 1 'aosoupliss.:::m.Jnt dcns lo domaine du trafic 

intornfl.tional dovra ôtr>J poursui vi ~\ un ryfhno qui, tout on t....:nant 

compte do cctto intordêpcndanco, doit s'adapter aux nécessités 

do l'intégration~ l'échelon cœ~munaut~ir0 ct qui, par consé­

quont~ dovr~ ôtro acc8lér0 dans tout~ ln. m0suro du possi~lü. 

La que;sti~n so pt·so d 'uno façon diff(~ronto duns los dcu:c 

do:oaino·s du transpart intC:rnational rlcs voyagours ct dos mar­

chandises. 
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aa) 'rransJ?or-~s routiOl'S int;·):r-n~:tio:nz:lx C:o voy.:1gouru Ill- ...__._.._. --

132 .. Pour r;os trans:;;>crts qui con;:pronncnt dos scrYic·os d0 

lignes régulièros, dos sorvicos touristiques do n._::,\'"ottos ct dos 

transports irréguliers 9 uno intervention cordmunautr:.iro, notam­

I.Iont pour 1' oct.roi des a.utorisïJ.tions 9 serait do nature à. promou­

voir considôrabl0nunt la libérati0n sur lo plun intvrnational, 

e;.i:asi quo l'h.J.rL1.vnisc~.tion tvcl:niquo ut la coordination 0nt~'O 

nodos do tr~nsport. 

Los formes, los modalites et los lit1itos do cotte inter­

vention sorttiont à fixor une fois son principe ac.Jilis. 

bb) T:rç:;,nspvrts routi.::i .. S int;Jrnatio:tw.u:;.c do n~archandisos 

oonvi-Jndra. de prendre progrossivomcnt los r~~osur.:;s ci-après : 

~!aintion du dogr~ ~~ libéralisation existant dans lo trafic 

int0rnational; 

Suppression, suivant un rythr;10 aussi rapiëto que possible, dos 

restrictions oJristantcs dans lo trafic do transit; 

~n co qui conc~rnc les r~l&tions do trafio international fais~nt 

1 'objet do oonting-::;nt<;$b~ts, cos contin&unt(,;t};Jnts seront élr...rg·is 

.d0n.s- une pror-.ièro phase dc.ns une proportion ~ établir d tun con­

mun accord entre los :·.":!trtts r.1ombros. D'autres élargisscmonts 

soront réalisés ultérieurement par étapes on tenant coopte 

du dévolo~pomünt d0 la situation; 

C :)S mesures dt éla!·gissouont géné:ra.l pcurr:·)nt ôtr.: coD pl étéos 

par ~~o libéralis~ticn 2lus pousséo sur dos rol~tions do trafic 

détorr:-inécs, peur cortainos narchandisos .:;t pondant oGrtainos 

périodGs do 1 'année;, afin notar.Jraent do facili tor 1 'écouloraont 

ù.u trafic saisonnier, spécia.lvL1ont on cc q1..ti concerne los 

ooo/ooo 



~;.: Aux transporteurs do la Comt"unauté pc.r·"icipant au tr&fic . '.Ê:~ 
ê'·: interna tioncü aera ouvort", par 6tap<.., la possibilité <'-' t,ccédor ·.·-~_-_;_ •. ;_:_·~-~~~,:··.·.~.~:,_·. 

éé,nlot~ont au trafic intc...rno.tie:n:=:.l cntr(; des ".Jtats mor.1bros où ils ·=· 

ne sont p.J.s résiclc::1ts. A cet cffot 7 cl1aquo 'Jtat m0!2bro ouvrira - · :.,, 

sur lo. base do règ:Cc3 comr·unos, un contingont européen ~lobal; . ·>~~ 
c~t élarf.~issvmunt J.e;s contL1g . ..:;nts ...,n trafic int•::.r;,1ational de­

vrait ô-tr .... accoopagné d'une h.:lr1Jonisaticn do corta.inos condi.;.. 

tions dv tr;J.Yail 0t ·de oort.:1incs m-:;suros fiscn.~cs; un système 

de t~:cs componsatuircs pourrait ôtro onvis~gé, do carcotèro 

tclilpurairo ot dégrossif, dans lo môroo souci de pormuttro uri_ 

éln.rgissoment ·re.pido ct a. préciablo d..;s contingontoL.ants. 

Do tollGs taxes scrcicn-G c:o na turc à o-orrig.::r 

los di:fféronc0s dos conditions d.' ox:_1l0i tati on des ontropris-:;s 

do tra.ns:_J.r,rt ~:'un pays à 1 'autro (pri~ dos carburants, régine 

fiscnl, régiL1c dos s2-laircs) peur autant qu8 cos dif±'ér0ncos 

no soient pas liées d. la. prùductivité des entreprises. 

2. ~-tLr_2.al~tion do la libvrté d '"C~_illiss0t.o~1~Ls l..;s 
_i}rn.nsJ2 Ç>rt_~ 

134. L0 prüjot de prugTa.;..L1G général du la Ccurnission your la 

supprossic..n dvs restrictions h la libJrté c:' 6t:2.blisser.:ont con­

corne égal·3r:,ant l0s ontr..:prise:s do transport~ ccmce on l'a. indi­

qué da:1s los C0l1.SidGrations juridiquos du rrnsont tlémcrandum • 

Sol on 1 Q ehiffrc 5 G ct l'annexe III dG co progra1ùmo gen6-

ral, los restrictions ~ ln. li bûrté d 1 établissumont pvur los ontro-­

prisos cLo tro.na:por·i; dvivont ùtl·o supi'riLi.éos avant l'0xpiration 

do ·1a douxièiJo 6tlnée de la trois·ièma étape de la. pér:Lo~.le t:.;."'ansi-

toire. 

Les restrictions à 1~ liborté d'établissor:ont peur los 

aux il iaircs do trc..nsports do1rraiont déjà 8trc él,imtnéas avant 
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1 'c::~pir~tiun dù lu 6.\Juxiè~JC c.nnev cie l..:t cl,.;u:z::i(;r.;.:; étape dù la 

:poriod..;; trE~nsi·tciro 9 coaf .)r~n GrJl..nt :J.u chiffre 5 A .:;t ~ 1 'an-

135. Lo chiffre 4 elu prog:raJ~Jt'lO g8n6raJ. prévoit quo 9 sinul-

tan6Dont à l'élubor~tiun des diro6tivos dostin3os ~ nottr0 on 

vcuvrc le prugr<lr:·i.'~O général (art. 54, c;.l in8.:1 2) il sore, 0Xi.1tiinô 

Di la l~véo d0s rostrictic~s ~ la lib0rtG ~'6t~blissŒ~0nt doit 

ôt:ro ;réo6déo ~ :.t<. compagn6o cu st·"i vi..; J.u la r...;c:lnnuiss:::.!.noo nu­

tuollc clos di].JlÔit.:;s, cortifio8.ts ::t autr.:.:s titres (c.rt. 57, 

ulinéa l) ainsi qu~ do la coordination des dis:pcsi tiŒ1S légiz­

la+.ivcs, rêglonontciros et adDinistrativus concernant l'accès 

au:.:: activités des transports 0t ~ leur -:..x0rcico. 

136. La Cour.cission cet d 1 o. vis qu'il y a ass-:.;z clo t(.,rtJps avc.nt 

le. fin do 1 'rl.nnéo 1967 9 dn.t.J à lr:.quoll..:: l.::s rustrictions :i la 

liberté d' établ:lssomont dans los tra:1spcrts d,_ivont :trv abolios, 

pour prondl".;.) dos •··0suros e..p~ropriéos on vuo do 1' élir..1ination dos 

discrli~inations oxist~~t i 1'égard dos transport0urs étr~ngùrs 

tant sur lo plan <lv la poli tiq_u(.. COlilTJuno dos trans:pvrts quo 

clans l0 Ct{.;riiC'..i!l(.. du drOit d 1 8tE~blisscr.1unt • 

137. Il ost on outro i:1dispons.:t1:>l:J d' catropr.:;ndrc le plus 

rapider.1cnt possible dGs tr:.1vaux tondant ,,. 1 'uniformisation du 

droit d 1 admission au r.arohé pour 1os transporta routiers ct la 

nuvig~tivn intériouro, pour losqucls il oxisto une rulation 

ps.r·tiouliè1.'0mont é tr:Ji to entre lv drvi t d' établissc..i!: ... nt ot la 

poli tiqu .... COLliun:.:; des tra~1SJ.)'- .rts. 

138. Pour réalisor 1 'intègration Cüi.'n.unautair::: dos transpe>:L ... t3, 

lo. poli tiqu(. COi.imuno duit couportor 1 1 h.1rmonisation dû ecrtainos 

dispvsition.::.. .~égislativos, râgl..::.,ovntairos i..-t adr:iiniatrativc;s 

0 •• / 0 0 0 
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que d'un c::1sor·blo do ocnè_itions ot pros:Jri:ptions ·toch.nir:uoso 

d'un d:jLla.ino tr?~s vaste, qui cvraprond par 

exemple los r·:udctli tés d' cctroi Ll.us autorisations clo tra:nspc.rt, 

la standardisation du Llat0rivl ot lvs c..::nc~i tions toclu1iq_u-.;s 

d.' équipvm'-"nt des vôhicul0s, l0s r:Jg;los cl:.; cii'C:J.lation ot do 

curité 9 12.. cc;.l:p;tabilitû ë.!.cs ::ntl~c.;:;_:>ris.:;s, los stê.tis~iq_u:;s, lo 

rési::1o d:.; rc.s:;;:_.ns;.bi1i té ct d' :J.fèS'.:r:::.n'Jo ~ ccrtain;3 cri t~~ros tech-

niquos de construoticn ot d' ontrction dos voies do oort:munica.tion. 

On cons-ta tv qu 'un0 tell...; ~al~lH .. 'nisa"tiun sc troùVO déjév 

accorJplic -1 un d.og,Té ~lové dc.ns los ch.:;~.:ins cL.1 f\..ro 

Dr.n.s certains ëLo:··ain~;s, une hJ.rracnis~".ticn ost d§j?t pré·vuc 

d.:.n3 le c.J.è.ro .:.:c.. l' 6t:-.bliBsor::ont d0 r2g1os con~unos ponr los 

transports intcrnationat~ (voir au point B-1 ci-dos~us); mais lo 

problè.mü s o pose clan o. un cc.mtox"èo plus largo. 

139. Bi~n ontvndu, cette hal.'L1~~nisatic.n dvi t sc fair:,; progrcssi-

vo:.ont vt 0-tro liE:i tüo au..): 1J.5co,.;;si tés réollc3 o Le~ Cc1:.1~ission aura· 

un r01~ d' inpulsion ct d-J oco:::~dina.tir-n ,J, j·;u.Jr c~:1r:s co df.:7l2..ino. 

Dans cette ~ction 1 il no faudr~ pas pordro dG vuo les lions· 

étroits· oxist::-~nts [l.voc les systèmes do transpor·t dos .::ut res J;uys 

ouro-péons o 1;:~ oollabcoration nêcussairo ~voc l~s diÏféroutes ùr­

ganisatiuns intvrnationn.lvs d.evr..1 êt:cv assu:cé-.::. 

0. o/ 0 •• 
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C. ~~SUR~S ~rs:rnANT i1 L' ORG.'\lTISATIOl'T GI!l:f\T.tR.~.tLU DBS TR~\.NSPOR'rS 
........ -*---...--.----...-·-...-. -·~,..,----~----·~-~-............ -4: .. , ..... --.. ~--·--..,.~-

1. Mosur~s tarifairos -----0"·-'·---

140. L' impo:-:-tanco quo présente lo régii;Io tarifaire pour 

l'organis~tion d'un système do transport ost tolle quo los 

dispositions adoptéos à cet égard pouvont permettre de carac­

tériser et de différencier los politiques suivies par 1os pays 

en matière de transport. 

Or, en constat0, en exa~inant la situation do fait (voir 

annexe I-chapitrc 3 A) que cos régirr.os tarifaires sont très dif~é­

rents selon les Etats dG la Commur .. auté. :Dans certains cas, lo 

transporteur ost libre do fixer sos prix en fonction des ~onn4es 

propr0s à son exploitation et de la situatio~ du marché. Dans 

d'autres cas, la formation des prix do transport est ré~lomsntée 

par l~s pouvoirs publics tout en présentant une grande variété 

dans los degr·és d'intervention do ceux-ci. 

Cos dif:féro~cos de régime provotluont des difficultés da.."'l.s 

le trafic international, en ce qui concerne la concurrence tant 

entre modes de transport qu'entre entreprises appartenant à un 

même mode de transport dans différents pays. Elles constituent 

également, sur le plan natiO!J.al, une source de tensions et de 

distorsj_ons, qui uXürcent uno influence d.âfavorable non seulement 

sur le socte~r des transports nais sur l'économie dana son ensemble. 

141. Ces disparités ct distorsio~s sont susceptibles d'entraîner 

des conséquences préjudiciables à ln réalisation dos buts du Traité. 

La réglementation à adopter dans le domaine tarifaire doit 

avoir pour but d'éliminer ces dispo..rités ot distorsions ct do 

réaliser un traitement équivaler.;.t dos trois :m.cdos de transport, 

tout en respectant leurs caractéristiques ~rapros. 

. .. 1 ... 

--· 
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142. 

lieu de fairo uno distinction erftro:; d'uno part, les tr!.tr!spo:rts 

réguliurs .. et,d'autre part~ les sBrvices irréguliers et do 

touris:ne. 

La promièro catégorie de 

plus souv8nt, par uno si tua ti on de mono.~"o-l.e ot 1' im];:>0':.-~:.1.~::..l:2..té 

de fixer les prix :par cas dt espèce_, Les en·tïr~):prises qui effec­

tuent cos services devront donc coritinuor- à observer des tarifs 

fixes qu'elles auront préalablement soumis à l'approbation des 

autorités do tutelle, Kais cos tarifs dov=ont p~~voir faire 

l'objet do révisions on fo~ction dos variations des éléments du 

prix do revient et do la corrçj.onc turc 

Pour la doux:ième~catégorie!i il faut,au cont!'aire, prévoir 

une liberté aussi.largo que possible. Le système exposé ci-après 

pour les trans:portssde marchandises pourrait donc lui être appli­

qué. 

Sous cette réserve 7 los mos,J.TC3 ei-e.r~·::-ès concGrnent les 

-
Les raisons pour lesquelles il ost souhaitable que les 

Qntreprises do transport puissent, dans dos limites déterminées, 

disp::>sür clc la li ber·~é de :fixer laU?s prix ont été ox:poséos plus 

haut. 

A cet effet, la Cnmmission envisage l'établissement ;..;::.-.:-.;:.:· ·,,­

progressif d'un système comportant une tarification à four­

chettes, assortie d'un contrôle et d'un0 certaine forme de 

pu. blici té. 

. .. ; ... 
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Cor~ormément à ce qui a été indiqué au point 63 du 

chapitre 2 du Titre I, il conviendra, dans l'application do ce 

système aux transports do :produi ta C .:!I.l._C. A., de tenir compta 

dos prescriptions du Traité do Paris. 

a) L;=j t..q,-rifica ti on à. fourch.l'itt~e 
~-~---~~----~~--~-~--~~~· 

144. Par tarifica,tion à fourchettes, on entend ici tout système 

qui comporte l'obligation imposée aux transporteurs da respecter 

des limites maximum et minimum fixées préalablement. Entre ces 

limitas, les transporteurs sont libres d'arrêter eux-mêmes les 

prix applicables à chaque prestation ou groupe de prGstations en 

fonction des conditions du marché. Plusieurs solutions sont donc 

admissibles (par ~xemple, un système de prix-pilotGs avec des 

marges on plus ct en moin9) ,, dès lors quo les candi ti ons qui 

vionnent d'être indiqu6es ao trouvent remplies. 

Catte tarification semble constituer ~~ sy~tèma pormettant 

d'assurer lo jeu de la oo.ncurronce d'une façon compatible avec 

1~3 particularités du sectGur dos transports. Elle parait égale­

~8~t susc~ptiblo de faciliter lo rapprochement dos positions 

actuelles dos politiques nationales on matière tarifaire. 

La fixation d'une limite supérieure a pour objet, compte 

tGnu de la situation prop~ aux transports, d'empêcher l'oxploi­

tation ab~sive dus positions dominantes ct l'imposition da prix 

excessifs en période da haute conjoncture. Cotte garantie contre 

une ~2.ucno non justifiée des prix intéresse également les au-tres 

scc~ot-:.rs d.o l! ôccnomio en raison de 1' interdépendance qui existe 

entre oux ct les t:ra!lsports e-t qui a pour offot qu'une anomalie 

se présentant dans los transports risque de so répercuter automa­

tiquement dans les autres secteurs. 

. .. ; ... 
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~: préJudiciables tant pour los entreprises de transport. que pour -~~ 
-~L l'ensemble. de l'économie. L'analyso de la structure du marché d0s -~ 
· { transports faite dans 1' annexe I montre los caractéristiques des . • ·--~~_:_~_.:_" 

causes et dos conséquences de c~s phénomènes do concurrence ~ 

excessive. 

145· En co qui concerna los procédures do fixation dos four-

chottos, dont les particularités restont à définir, l'intervention 

dea pouvoirs-publics nationaux ou communautaires devra ôtro déci­

sive pour leur approbation, mais la participation do la profession 

sora indispensable. 

Dos modalités d'application différontos pcurront âtre 

ado:Ptées solon les mod.os do transport, voire môme selon les c~té­

gories d'entreprises. Pour dos raisons ·évidentes tenant à la 

complexité do leur organisation, il est concovablo, par exemple, 

quo les chemins de·fer continuent à établir une tarification 'da 

base, mais il faut qu'ils soi0nt librGs do fixer dos tarifs spé~ 

ciaux ot de. passer avec leurs clients des contrats partjculiors, 

sous réserve que l~s prix do ces contrats ot do cos tarifs spé-­

ciaux ainsi d'ailleurs quo ceux do la tarification de base d0m~u­

ront compris entre los limites prévucs.et ne comportent pas de 

discriminations interdites par la Traité. Il an ·ira do mômo pour 

ce~taines ontroprisos des daux autres modes de transport. 

146. Dans chaque pays dos fourchettes seront détcnninées 'pour 

chacun des modes de transport. Il importe d'éviter que los fo~~­

chettos d'un mode do transport soior ... t arbi trairo:mcnt liées à 

colles d'un autre mode do transport. Cos fourchettes tondr~nt à 

so ·rapprocher dans la. mesure où la concurrenco. oxerc0ra st:':i 

influence sur les pri~ de transport et sur les prix de revient. 

Mais elles ne parviendront pas forcément à ôtro· identiques, on ra.i-

son des caractéristiques techniques et économiques propres à 

chaque moda de transport. . .. ; ... 

::~ 
···~1 : :i;,~ 
-·~ ~;;;~ 
-· .. ;.;' 
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. En ce ~ui concerne les fourchettes qui seront établi~s 

pour un modo dG transport, allos ne seront vraj_somblablomont 

pas los mêmes dans les Etats mambros. Dans la mesure où la 

réalisation du marché commun ontrainera un rapproohomant des 

ccndi~ions économiques générales dru1s les six pays, on doit 

s'attendra à co quo, pour lo mômo n1ode d0 transport, los four­

chettes aient elles-mêmes tendance à so rapprocher. Une action 

visant à favoriser un rapprochement progressif des fourchettes 

dans los six p~ devra. cons ti tuer uno dos préo·coupations 

principales dos institutions do la Communauté. 

Il n'ost pas doutoux ~uo la ~étermination d~s limitos 

inférieures et supéri3urcs soulèverc des problèmes délicats. 

C'est ainsi qu'il dovra êtro,par exemplo,tenu compte do la 

situation et des possibilités concurren+.iolles dos diffêr0n~s 

modes de t~ansport. BD effet, il y aura lieu d'éviter qu'une 

entrepris~ de transport puisse appliquer, sur dos relations où 

cllo n'~st ~as axpüsée·à ~a concu~renoe, des tarifs abusifs. 

Cela lui permottr.a.i t par exEJmplo de pratiquor par compensation· 

injustifiée dos prix SJ"Stéme.tiquet;Iont voisins dos limites miuimum, 

F:ur les relations où allo sc heurte à la oonourrar..oo d'autres on~ro­

prisas de tran.s:port. Ce problème est voisin de celui que :peut 

poser l'existence d'ententes ou de situations dominantes. Lors 

do l'approbation dos fourchettes proposées, los pouvoirs publics 

devront veiller à éviter que la oonourronoo ontre transporteurs 

ot 1 • égalité do tra.i tomün·t dos usagers soi ont mises on cause. 

147. Il n'est pas possible ni d'ailleurs utile de pr~ndro dès 

à présent position sur les différéntos quos~ions quo posa 

l'application du sys·tèmo do la. tarification à :fourohottos. 

~1 peut ponsor qu'au début les considérations qui 

guideront les ~tats dan§ l'~pp~obation dos· t~rifioa-
tion à fourohettas, ne seront pas sen~iblement-différen­

tes de <lellas qui justifient aot.uelloment leurs déoiRicns A 

... ; ... 

.- ~. 
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l 1 égard des· tarifications fixas ct des autres régimos.tarifaires 

en vigueur. Au fur ot à mesura que la ~olitique commune s'instaura­

ra solon los principes qui ont été proposés ct, l'o~érionoo aidant, 

il no fait pas do doute qua la fixation dos tarifications à four­

chattes deviendra une tâoho plus aisée. Les progrès accomplis dans 

le domaine do la connaissance dos prix do roviont ot dos coûts 

économiques d3s t~ansports, grâce aux étudos poursuivies en commun 

solon la pr~cédura ·q~i sGra définie ~lus loin, permettront do parvo-. 

nir progressivement à une mcilloura détermination de cos limitas,· 

notamment de la limite inférieure. Dos études da conjoncture pour­

raient, da l'autre côté, apporter d'utiles indications 0n co qui 

ooncorno la limite supérieure. 

Par aillours, o~rtainos exigences do la politiqué économique 

générale {notr~mant de la politiq~e régionale et do la politiqua 

agricola) pourront ôtra prisGs en oonsidérition-lors de la fi~ation 

des fourchettes applicables au transport do eortains produits. Cola 

vaut tant on oo qui concerne l'ouverture da cos fourchettes que lour· 

harmonisation entra las divers pays. Tel sora on particulier lo cas 

dos mosuros à prendre pour assu~r l'application dos dispositions 

proyosées par la Cow~ission pour eortains produits de base dans la 

cadre do 1~ politique agricole co~~une. 

148. Sans douta la mise au point de l'onsemble da ce système exi­

gera un assoz long délai. Ce délai sara mis à ~rofit par los Btats 

membres pour assurer la transition antre laurs régimes a~tuels et 

le système proposé. 

b) Le cont.-rôlo ot 1~ nublioi té des :pr; 1e 0t condi t;tons ~e. -:tr~nor:t, 
---~-..... y •* 4Ift' al ..,. ... a .., ...... _. ... ..,.._ __ _...._~._ ....... _....___....-...:-.. -. .. ....._....._ 

149. Ce régime qui accorde ainsi une large margo do liberté aux 

transporteurs dans la fixation de laurs prix doit ôtra complété par 

un système do contrôle ot par una certaine formo de publicité dos 

prix ot conditions do transport. 

La qua_stion du contrôle sa pose pour toutos las mesures de la 

politique communo ot est traitée dans son en~emble aux points 173.at 

... ; .. ; 
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auive.nte- Mais allo rovôt uno importance et dos aspvcts.parti­

culicrs à l'égard du régime tarifaire, d'autant :plus qu'vllo oat 

liée à colle do la publicité. C'est pourquoi il ast nécessaire 

d'évcquor brièvcmont la quostion du contrôle dès à préoo~t. 

150. Le con-trôlo doit avoir pour ohjet de constator quo les 

prix offcctivomcnt pratiqués sont compris ontro les limites 

supériourcs et infériour~;)S de la J.:;ari:f'ication à fourhhottos. 

Il pout âtre effectué en mêmo temps quo le contrôle desti­

né à fairo respecter l'observation dos proscriptions relatives 

à la suppression dos discriminations interdites par l'article 79. 

Il pourra so faire grâce au document do transport institué 

par 1: Règlement n° 11 ~u 26 juin 1960. Commo il ost prévu dans 

co règlàmonts le prix do transport pourra, pour des raisons do 

discrétion commerciale, ne figurer quo sur l'üxomplairo do ce 

document restant entre les mains du transporteur, étant bion 

entendu que colui-ci devra le tenir à la disposition des autori­

tés de contTôlo·. Afin d' êvi tor la créa ti on d'un nouveau docu­

mont, il sor~ néccsaairo de prévoir que lo document institué par 

le Règlement n° 11 puisse ôtro utilisJ à une autre fin quo colle 

de déceler los discriminations. Do môme que dans co règlement, 

certa.in.os éxcoptions à l'obligation do la tenue du document do 

transport pourront êtro p~évuos. 

Le contrôle devra pouvoir porter ~n outre, en cas de 

besoin, sur les documents comptables des entreprises intéressées. 

151. Les dispositions à adoptor en mat~èro da publicité. dos 

prix et conditions do tr~nsport constituo.nt un des aspects 

essentiels de ~ut régime tarifaire. 

En vue do la suppro~sion dos discrim~nations visées à 

1' article 79 § 1, ~a Commission a ostimé néco•.ssaire que soit 
... ; ... 



à co sujet quo : "Si la publicité des prix et conditions de trans­

port n'a pas fait l'objet, avant le Ier juillet 1963, d'une régle­

montaticn prise dans lo cadre do l'article 74 ot en application do 

l'articl~ 75 du Traité, des décisions rolativos à la natu~o, à 1~ 

forme ct à l'étendue do cotte publicité, ainsi quo toutes autres 

dispositions utiles ~sc:ron_t prises dans les· limites et oondi ti ons 

da l'article 79, paragraphes 1 et 3 du Traité, en te .. 'lant compte de 

oe qu'elles devront en tout oas s'encadrer dans la politique com-

_mun a .des transports 11
• 

152. Si la mise en oeuvre do lo. ]:)Oli t iqw commune des transpor-ts 

-s'effectue solon los ~r~nci~os ct au moyon dos mesures qui so~t 

ici oxposéos, le problème de la publicité dans son ensemble p~urr~ 

8trc résolu de la-façon. suivante : 

~n ce qui concerne la connaissance des prix appliqués, 

permettant aux autorités do contrôla de vérifi~r que lcR entre­

prises respectent les règles tarifairùs, colle-ci sc trouvera assu­

rée grâce au document da transport ct à la possibilité do prccédor 

à dos investigations dans ~es comptabilités. Un contre~a)q"J.i o:x~-­

gcrait la mise en place d'un appareil administratif donsidérablo n~ 

semble d'ailleurs nullemont nécossairo, une connaissance suffisan­

te dos prix pouvant être obtenue par le moyen de sondages. 

En ca qui concerne les usagers, l'intérêt d'une "trans­

parence" du marché aussi large que possible nG saurait ô·tra con ~ar;..:. 

téo. Mais la nécessité pour coux-ci dG la cor~aissanco des prix 

appliqués se trouverait diminuée, d'une part pn.r 1' oxis·~onco dos 

ta"ri:ficaticns à fourchettes, d'autre part par l'instauration d':uno 

ccncurronoe plus grande entre les entreprises do 

l.ifnitorait los possibilités da discriminations. 

transport, ce qui 

. .. ; ..... 
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L-3. publioi.t6 a priori dos prix qui ~ero:1t appliqués 

d.ans les lii:i tes de la fourchette ne saurait être imposée 

:parce qu r E;lle tY ·-ti t S. 1 1 encontre des :princ:i.pcs et du eyotôme 

prc];'osés q_ui è_onnent toute liberté aux trru1spo:-:!'teura de fixer 

leurs prix pourvu que caux-ci s·;ient compris ont::; a les limites 

des fourchettes~ ~.1ant à. la. publicité a. pos tEn:·iori, sa. réali­

sation intégrale sculèverait, pour être efficace, des problèmos 

extrêmement complexes ac nécessiter&it l'organis~tion d'un ap­

pareil disproportior~é par rap~ort aux réoult~ts pcsitifs qu'on 

pourrait en att~ndroe 

C'est pourquoi la Commission est d'avis que la publicité 

préala..ble et obligatoire duit consister simplement dans la publi­

c&tion des barèmes Qaa tarifs à fourchott3s, Los usagerp seront 

ai:nai 0n mosuro d.e vé~ifie:r quo les p:rix qui leur sont a.:ppliqués 

sont bien compris dana les limites des fourchettes~ 

La oonnaissanco du marché que fournira ain3i cotte publi~· ~ \ 

cation pourra être utilement complètéo yar la publication do 

mercuriales comme c~la s~ pratique dans d'autres socteu~a indu-

s trie la ~.;d; commerciaux: .. 

154. Les cara.c-!i8:ciotiques propres à chaque modo de transport 

conduiront à aè~o;tcr dce modalités d'c~plication différontes, 

tout en rospoctant le principo que les obligations imposées 

n 1 ontrainent pas d.e dis:pari tés de trai tcr:H:~nt .. 

Pour les chemins de fer~ la 1-~llblioi té porterait égale­

ment sur les tarifications·dc baee qu'ils continueraient à 

établir et à publier. 

Pour la navigation int&ricurG,le problème do la publicité 

est déjà en partie résolu là où il c:::-:::.i.ztc dos bourses de fret et 

par lo fait quo lea o~ganieations profossio~~olles procèdent sou­

vent à la publication des prix ot conditions appliqués • 

... ; .... 
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ti.Jns :i fourchvtt-Js, il :pcuirr:. Jtro f0i t &.?r.)l ::: lu C:)ll~ .. borc.ticn , :\{,; 

d' or$('.nisttoa tels quo lus chm,b:-os do coc:c,c,rcD. On po}l-rra on : _:'1 
~:t:: :u:::t~·::é:::o::~r:::::n::;;~:a~:o

0

:~a:::i:
0

r:::::: ){j 
~' 

2. :JléJ.rg'iss~~~!. .. !=-.2::!E ... l:g_...E1an nn,ti<.inL',~-du :{,1 ~-iùo::L"'to dos tra~1.SJ?8rts __ : 
l' asS9:UPli_s~s-::~n~ des c0n"ting~12-..t01~1Cnts ct l'?._ contrôle do ll<?2ès. 
il la profG:ssioE_ 

155- Los fllCSl).ros e;;. :prondr.J duns le ~~;.;ctou.r p.:1rticulior elu trafic 

int.:3rnationo.l ont été indiq_uéos au poin·~ B 1 o) ci-dessus. Il 

s'agit ici dù tr.:ti t-:;r 1.:: ;>rvblè~·.:c dnns sen cc..dro :p:us g0ri.Dral. 

Cc :~r::>blè:::.c intéresse ossonti0llot1ont les transpcrts par 

route ot 9 dans une Doindrc mesure, los transports par voiG riavi­

g2ubl0o S'il ét~it poüsiblc d'instaurer d~ns los transports dos 

conditions d'exploitation analogu..:;s à colJos qui oxistont dans los 

o.u~rc:s sè.ctuurs ûoon(..:miqu0s, lo contingont01:-lont ct los autres li­

nitati8ns do ~êno na~uro ~ai sont pratiquô~s pur la gônéralité­

dos ::Etn.ts L1Cnbros :pourraient 0tro cor.;:plètonont nbcüis. 

L'abolition de cos lDnitations constitue un él&1cnt essen­

tiel do la liberté do ocncurronoo. :Jin rnison do l'oriontc.tion do 

lE:!. politique do trans1)crt qu'on ..::ntond c.dùptor (Titro II), l"n.ctio:n 

do la Cor.zr.1unc.ut0 d.oit t.::nlro l ootta nbvlition. Do son ctté, la 

r5c.lisc..tion du r~arcb.é cor;n.1un entraînera un acoroissor~ont è~u trafic 

qui oxigore 1ga,l . .)r:.ont u.11 élargissœaont d.os contingonts. 

Toutefois, {tnnt donné la structure du IJarché dos transporte 

( V1;ir Ti tro I - Ch~~ pi tro 1 ) , il ost .l. prévoir que los oondi ti ons 

devant pormuttro l'c..bolition do coe linitations no pourront pas so 

ron.lisor tout au Dcins dans un délai rapprooh8. 

• 0 .; ••• 
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156. Do co fait, il n',.-;st ·pcssiblo d'onvisagor qu'un·~seoup1isse- ·\ti 
r~..)nt prcgrossi.f. Le rytbno do cot assouplissonunt no poürra Otro , ,;i 
fixé qu 1 au vu des résultats do l' cxpë1·icnoo ct CVh1ptc tenu dos CJO- -~~ 

:::::o:' :::::~s~:::n l'::s:: ::c::~:::~:n c:P~~ i~:~o:o~:~::ol~; r~~:- . 1 
sion dos trnns~crtours ncn rôsidwnts a~: trnnsr~rts nationaux dans 

un :.:;to.t L.:>l.·brc à 1 1 ~..)coasion d 1 un trans pe-rt international. 

Pour o.ssurcr uno progrossio~ harnHJniouso, il faudra parvo_­

nir à 1 1 adopti l")n do disposi tians COl.1ffiunos Jn .cotte uatièrv ainsi 

qu t .~;n matièro d • accès ~ la profossion. 

157. L'~sscuplissŒ.~ont d..ls co:1tingcnt0ronts fe.cilitora. l'accès 

.'.'::q;j: 
. :/~~ 

_-:~ 
Z.. la pr'-fossi·Jn du t?anspc-rtour. Cet fl-ccès devra. cependant domouror __ :.ctl 
soucis ::\ r-..utorisation, afin qu'il soit possiblo a~ pouvoirs publics ·--:~~~ 

do s'essuror quo los ontroprisos bénéficiairos présentant toutos 

les gcrantios profossionnollcs r~.)qUisvs. 

3. L' adn.J,;ta, ti on des f .Jr.~1cs d • cx:çlcita tir_:n ot ~' o:--g~nisat.ion dos on= 
trop~:Jos do }rans_P-or,:t: ~- -

158. ra:a:·ni los particulo..ri t -Js que 1' on constate d::l.ns lo sec tour 

C:.os tr~nspcœts, an a n)t3 ln. cli,Jp~rité dos for..1os d'organisation 

ct des si tun.tions a.dr.:inistrn.tivos :-los ontrcprisos dos différents 

oodoa de tr~nsport. Cotte particularité, qui a dos incidences 

très sensibles sur la structure du r.1arché des transports, doit 

ôtro cla.sséo pr:.rLi culles ùont il est pus~ible d' n:ttSnuor los 

cff0ts. 

Il faut procuror ~uz rése~ux fcrrcviairos les éloocn~s do 

libortt: leur 1:ormutta.nt c1. 'c.ssuror une gestion com10rcialo :plus 

offico.co ct plus cçJparablo .i celle des Ol'ltroprisos du secteur 

privé. Cotto ori0ntation exigera s~ns douto, dans plusiours jtats 

mornb~os, dos rèformos d'ordre institutionnel portent sur los rap­

ports juridiquos ct administratifs cntro los :Jtats ot los r~3uattX: 

do c·hurains do for. 

• " .. ;. 0 0 
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:D 1 o..utru p2..rt, il y a liou. do f:::.vori?or ln rocho:rcb.v des 

&uscvpti 0los cl' o..t·t;énu..;r los incunvénivnts qui résul tont 

do la. pulvéri7:.iation dos .;ntroJ;:ris0s qu.o 1 1 on C·:Jnstatc dans la 

cotto :!_:>Crepoctivo, il sora oppc:rtun d0 ~:1c:ttrv :1u :p.oint div;:.;rscs 

nos'ur.Js dustinéos :~ -:;ncour:.>,gor l0s ini tirJtivos qui po,J.rrc~iont 

s'ox~rcor dans los douninos tols quo coux do l'organisation ra­

tionnelle et de la t~oclornisation dos ontroprisos, la :formation 

profossiaruicllo, 1~ constitution do buron~~ do fret dans lo trans­

port rcaticr, ~insi quù los r6ulisations d~ prévcyanco pour aidor 

1 ~s cnt:rc:priGos çlo :f~j.blo in:port~ncc ù sm:r.ontcr les pSriodos do 

crise, 

Cos 1~1osuroa s' inspiroront du doublo souci d 1 o.ppliquor uno 

poli t;iq.uo s~~in.c d~ class<.;a m· ... -yonnï.Js, on vuo du I.iottro la po tito 

cntrop~iso en 6t~t dv f~iro ~loir los qvantug~s qui lui sont 

propros, ct d'éviter une conct~ronc9 ruinvusù peur lo petit 

transportour, qui pàsorait, ~ outre, sur 1•6quilibro d'exploi­

tation dos grandos ontropriaos ct sur le niveau sooial:·doaztra­

v~illoura dos trcnspcrts on général. 

Il faut aussi 6tudior do.ns quvllo r.!osurc il conviendra 

do prévoir peu~ ... :!.os or~.tr~}.)risos do trans1)0rt cort.w.inus r~glos 

cor:!:r.unos io coF;Jtion u.d;ninistrn.tivo portant par :JXowplo sur la. 

norr.alisotion conptablo. 

159. Pour cotto action d' ensonblo, il sot.tblo souhaitable clo 

fairu :.Lë1re;ordont appol au concours dos orga..nisationa profossion­

nollus dos di~fJr0ntvs oatég~rios dv transportours, afin qu•il 

soit t Jnu ccopto ùu point clo vu0 dos ui1iou:x: int ér<.;ss~~s ot quo 

les r~o:Juros p::-inos pur les ~~.lt.:>ri tés publiC,1.!lûS S.)iont complét6os 

pU' dos :!'éalisD.tions of:fcctu60s do,ns un c:-:.è..ro :;)r·:fossior..nvl" 

Los L·rgn.nis2.tions profossionnollos pourront ainsi ôtro o.p­

:;;>olûos ~ .. contribuer ,·l, la r~t~lisation dvs objoctif's ot dos rJcsur;,;s 

do lD.. pcüitiq_uo CŒJmuno. On a d6jd. ·vu par cxcmlJlo quo, d[!.na la 

... / ... 
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:.côlsioo tarifaire envisagé, ost- px·évuo J.e.. ... p~trticipation u.o la 

~! :i)roi' osai on :, 1.::. pr 00 éd. uru à.o fU a ti on dos . f ourcho tto s. ';~ 
ir~.; ~;-~ii 

1 .. ; ~:~- " t'"\~ ··~ ... ..,ur -,s t "'nd!"l·:J.t .. ":;, c ~;ç:. ... c:ina ti ::n dos in-ve;stiE:s ____ ci-_tc.:_·_n-ts ::::;1 ,t. .:_~ e Vo;;t ! .• \J.:J I.J V U..:. (:, .1.<:-:. ------ .• ;r..-• 

; 
. 

· _,_ 160. La. Co1::r.}ission a trr..nsr.1is lo 23 Juin 1960 aux gouvorno:1cnts ;· 

dos 1;Jtats L1cr,1bros des rocor.1h1Undations on vuo du CÎ.évolopporJont do 

1 1 infro.structurv dvs trc.nsports dans lo cadre do la Ccm1aunn.uté. 

C.;s rocoiJ.t1andations tondent nota:.uJont cl. la cvol·dination do 00r-

t.:1ins 016m.:::nts dos_ proc;..r~xJ.:-~cs nati·Jnaux on vu.o d0 parv..;nir à 1• $­

t~blissor.·.ont do grands ~cs d.o trc.nsp·.··rt coi.:;.n;.nc..u·l;airvs c.daptés 

o.ux :nouV'0llos oz icone os. 

La. Coril;.1ission a don and ô aux gouvornoaonts üo tenir compte, 

pour la niso ùn oouvro dos trava~~ pré~Js, dos délais nécessaires 

cufin d' cboutir aü.tnnt quo fs.iro s~ peut : .. lou.r o.cl1èvon<.,nt â. 1 1 issu-3 

do la porio~o do transition. 

Cos prcï. ièrcs rocor:n:anè_ati·Jn.'3 scr0nt cc;.:·:rlCtêos notPJ.1~-:ont 

par un prC10'ral'"llî10 pour 1 1 Cl.DénU{1"..JPCnt dO 1 1 infrgstructuro réginnn.lo ' 

des trn.nspurts, :principaluuont on fonction dos bosoins dos régions 

nüins dSvoloiJp~os do la Coi.a:.1unautê. 

161. Il in~')O:ï.. .. t~ qu-::; lüs prc.gru: nos C: 'invostisscr.H .. nts d 1 infret.-

structure d' inté:rêt co!nnuna.utair.:: qui s~ront dans l' ::.v..:.nir 0tablis 

par los gouvornononts pour cha.q_uo ;Jod.o c1..o t::::-anspcrt fassent l'objat 

d 1 0Xa.r10TIS on COI.1Dun. 

D'un..; façc,..n gl..n'vralv, il SJra do plus Cil plus necessaire 

d' cvoir uno vue d' cnooL:blo ë'Lv cos pr0gra:-.~J-a(.;S, ~ 1~ fois sur lo 

plcn nc:.ticno.l ot au nivor..u do ln Ccur-:unautG, afin quo 1~ coordina­

tion entre noclos do tr~..nsport co::.1~·cac:::; .~1 ôtr .... réaliséo uu st(-.clo 

dos pr cgr~.mr::os do dévol opponont- ot do vodornis~tion do 1 'infra.st:::-u '3-

turo. 

. .. /" .. 
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0cs cvnsul tations p.;urront utilvruoiit portor sur los pro-

ge~ .. I1os dv fino..ncc~0nt. Il cor.L"viont on off"' t d-:; soulitsnùr les 

int~:n .. national, do no.turo .\ conplétor l~;e. :po~sibili tés ?ropros a·L-:z 

:Jta t s mo11 bres. 

163. Ainsi qu'il a déj~ étô souligné, il conviwndra. 51 da.ns l•éta-

blissctl-:;nt d.os ::9rogramwos d 'invwstissot:outs d' infrastructuro, do 

fa.iro uno. largo place o.u:r.: considérations do. ro:;.1t<J.bili·té dc.s ou­

vro.g,;s à constr1,1iro, tout on :pr·~;na~t on corisidérc,tion l.;s c.vr:.n­

tagos :1.' éconcr'iO générr-,lc ~':.. on 2-t·i;ondro. 

1~s consul tati ons 1)ériodiquos COIJEU ... 'Vlautairos ot los études 

poursuiv'ios ;:;n r.:atil::t>u J.w l)I'ix du rovi.Jnt selon la prooédur0 qui 

sorn. déo~:i to plus li..•in, p..)rr.lct-"c;runt do pr.,,ccidvr progrcssivcr.;ùnt j. 

o..:t tgard sur dc:3 bt.a~s c;·t d' a:rr0s des 11rinoipcs cvcuu1ts. 

5. lie auros tondant ~.J (;'l.ssuro!' 1~ .. noutra.li té Jiscnlc 

Ainsi qu'il a cléjà été indiqué, la question dos ilJpôts di-

rcots ct i~irocts qui s'appliquo11t aux ontr~prisos do tr~nsport 

r~u r.1êr~~o ti tro qu'aux aut.rcs Gntro:prisos ind.ustriollvs 0t comuor­

cio.los doit ôtro cx.2.~ .. inéo dans lo caé!.ro c~o 14.. :pcli tique d 1 onsomblo 

do ln. Comrunauté on nati~rc :f'isoalo. Jllc int éros sc coponclo.nt la 

pol:ltiquo corrJ'\Uno <los transports~ car ces ir.1pôt8 connti tuont une 

partio de ln fiscalité globale pesant sur los cntropriso8 do 

transport. Il faut notar.~iJun-'c 8 'assurer qu 1 à co point d.o vue la 

com:péti ti vi té dos ont:.:cyriS'-'8 vt dos T..tCX~~.os do t.rn.ns:p:..;rts no soit 

p.::s fa.uszév. 

0 •• ; •• 0 
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'165. :Jn c:~ qui c::.: .. :r;crna lo.. fises.~i té SJ?éciale 9 c 'ost-à.-diro 

colle qui €st s:pécJ..f::..::J.uO aux transports, la Commission ostimo 

que les p:rincipG9 de basé qui ont été énoncés cmt.rainunt 1' appli­

cation do cvrta.in·J~ masurus ·tonëLan·c &, réaliser 1-.l noutrali té fiscalo; .. ~ 
. .j 

il 0st so:.ilia..:i-te~ble que los ch:-:.rgcs su:pportéos paL" les .J:!:~ats 

peur permettre aux transports ~'ôtro effectués· dans do bonnos 

conditi0ns, notammert los charges d'infrast~Jcturo, soiont imputéos 

aux modes ot aux entreprises de transport suivant dos proportions 

et dos règ2.os à établir. ~u. couvu:::--~uro c;.o cos chargos pou.t s,:; 

fair0 soit au moyo:r ... d..o poaeos, co:. t plus gGné~al:,)rr!3r.:.t au moyen do 

j a f:iscali tü; o ... 1coro conviont-i"l ç_uo lz. ventilation dos frais vntr<J 

le3 différents utilj.sa:to-:.1rs soit offoctuéo do façon équitable. 

Cetto cxigeEC0 so~ligno l'importance qui s'attache aux travnux qui. 

doivent être entrepris peur la connaissance des prix do revient ot 

dos coûts économique.s dos tra.nspor ts, no-~ummGnt vn co q_ui cot.~.cen1.o 

la détormination dos frais d'itûrastructuxo ; 

- il conviendra d 1 étudior les différ0nts éléments dos taxes 

s'appliquant aux transports ~n vuo do rapprocher ot d'harmoniser 

les systèmes on viguour dans los six pays ; 

- e~1fin, il impo~··tQI'S. quo soiont, cl es quo possïbl·-J, prises è..os 

dispositions a:ppro:p:.. ... iSos pc.ur ovi tor los ::;:~hér..omènos do è .. ouble 

imposition do~~cs l0s transports int8rn~ticnaux à l'intériou~ do la 

Cvmmunaut6. 

Il importe donc qu'un promiür ordre do mesures soit pria 

en vuo do parvenir à la mise au point ut à l'application d~ métho­

des uniformes on matièru do détùrmi.nL.tion dos éléments de base ë.e 

la fiscalité. d.ans los trans~crts. C'est à la sui tc d.o cotto 

premièro action g.a.a.::~dès;:-;mèsu.:ne~ _.lfr-t~e.r:.én:tgc:rr,.cnt et do ra:pprochement 

des systèmes fiscaux nat::..onrv.1x soront à adopter. 

. . . j .... 



Mesures de caractère social 

166. L'application aux transpc1·-ts dos règle3 5""énérr..l-::s et dGs 

, disp~Bi tions S:Pécifiqu:;s prôv..l.0.J pur lo Tra.i t8 c1.ar:s _le cadre de 

;.1~ politique sociale de la Co:nmur:::1uté compcr~e une série de 

• m,estlrvs intéress:?.nt la politique commune des transports. 

Mais les ezig&nces :particuliéros d0 l'harmonis~tion ot d.e 

coordination des transports ~lnsi que los ~roblèmes posé~ p~r. 

les transports internationaux à 1' intSriour ùe la Ccmr.1unauté et les 

. con di ti ons d'admis si en des tîan.sp,~-r~eurs non r8aid.en ts aux trans :ports 

na.tionauz dc.ns un Etat mombr8 pcurr~nt amener los institutions ccmmu-

nautc.ires à proposer une r1alisa.ti on plu's rapide de cert.a'ines mesur~s 

do politic:uo sociale, sans préjudice des mesures partl.culières pou­

vant s'avérer indisponsa::.1les pour la poli tique commm.4o d.3s transports. 

167. Une action do la Communa.u~é particuliè.r-o aux ~ransports :peut 

et doit ôtra entreprise dès à. pr6nont dans certains domaines de la ~.ach:':. 

sécurité aoc:ale, ainsi_quc dans la formation profossionnolle, 

l'hygiène ot 1~ sé~~rité, la durée et les conditions de travail. 

E~ offot, ces 1cmBines posent dos ~roblèmos propres aux transports 

qui pouvent trouver d'autant plus rapidement dos solutions qu•ils ,.. 

ont déjà été étudiés à l'échelon international. 

168~ Ainsi qu'on l'a d~jà inJiqué, i~ existe èans le domaine de 

la sécurité sociale do3 ir.strumJnts· gé~éraux (rPglements n°s 3 et 

4 da la C.E.E.) ou spéciaux, ap~licables aux seuls travailleurs 

dos transports ou à cortair..os catégories d'entre ou:x:. L'accord 

concernant la sécurité sociale dos bateliers rhénans du 27.7.~950 

~st entré en vigueur le 14.6.1953·et a été révisé ~ Genèvê la 

,3.2.1961. 
Par contre, la Conv·.;ntion Européonno concernant la sécurité 

sociale des travailleurs d.G3 ·~r~nsports internationaux du 9· 7.1956 

nt est :ras one cre appliqué·:;. 

. .. 1 ... 
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La Commission recherchera los mesures tondant à l'anéliora­

tic.n d0 la formatic:.1 professionnelle ainsi qu'à la réadaptation 

t.!J.nt en co qui concerne le p0rsonnel salarié qu'on co qui concerne ·; 

los travailleurs iniépeneants. Et effet 1 co~~to t0nu do l'objectif 

général du Traité tondant au maintien du niveau à'Gmploi le plus 

élevé possible, la Commission veillera à ce que lt.: développoment · ,, 

de nouvelles techniques ot la rati{)nalisation dans les transports 

n'entraînant pas do conséquences défavorables pour la main d'oouvro. 

Le cas éohêant il aerà fait appol aux ressources du Fonds Sooial 

EurcpÇa11. 

Dans cet ordre d'idées, il convient de sig.~1nlor le délicat 

ot imrortant problème do là formation scolaire dos enfants de bata­

liers. Il s'agit là d'un problèmo difficile dont la solution condi-· 

tio:t:1ne notamment la ccntinui té du rocrutoment do la profession. 

169. La Commission s'attachera égalomûnt à promouvoir les mesu­

res J;:ropras à amélioror 1 •hygièno du travail ot la prctecti.on 

contre les accidents ct los maladies profossionnollea. Une tolle 

action paraît particulièraœ~n~ importante dans le soctour dos trans­

po~ts où les conditions d'exploitation mottent précisément ces 

quûstions à l'avant-plan des préoccupations. 

170. Enfin la Commission attacho une grandu importance aux problè­

mes que soulèYant la. durée et les conditions de travail dans les 

tre..nsports. Elle s'appliquera à la mise en oeuvre dos mesures 

d'harmonisation dans la Communauté à l'intérieur do chaque mode de 

transport. 

·~n cc qui concerne plus particulièrement les transports 

rcutior3 intcrnuti0naux, olle rocama~dora de mettre en vigueur, dès 

que possible, ontro les six pays de la Communauté, dos dispositions 

concernant la duréo ot c~~tcines autres conditions do travail dos 

équipages. Ces dispositions s'inspireraient ~u p=ojet d'accord 

fixant certaines conditions pour los membres salariés ou non do 

l' équipago dos véhicules automobiles effec·tug,nt des transports 

... ; ... 
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internationaux par routo, établi par le Comité dos transports 

intérieurs do la Commission ~conomiquo DOur l'Luro~o· à Gonève on 

f6vrier 1961. 

En co qui concerne la navigation intériourc, il 3 aura lieu 

d'oxaminor si l'Accord concernant la sécurité sociale dos bateliers 

rhénans et l'Accord concernant los conditions ·de travail des b~to~ 

lie~s rhénans adopté lu 27 Juillet 1950 par la Bolgiquo,- la ~a~c~, 

.los Pays-Bas, l'Allemagne ot la Suisse et entré on viguo~r le 1or 

Docombro 1959,peuvc;nt ôtra .. ad.o:ptés et étendus à 1' r..;:nsetlbl3 des vèies 

d 1 Gau do la Conmunauté, ou si au contraire, il ne serait pas préf6-

rable de rochorchor 1' établissc:ncnt do ncuvcaux accords plus· cot..p::.e·ts.' 

1. Aut~cs mesures tendent à éliminer los distorsions dans lo~~c~i 
dos transkorts 

171.- La poli tiquo commune doit ége,lcmont assurer 1' élimi.na.tion 

dos distorsions qui pouvant résulter do l'existence dos ententes et 

dos positions dominantes. Il convient d'oxorcar un contrôl~ visant ~ 

ompôchor la création do tolles situations môme dans dos zones ou dos 

secteurs limité~ ct do prondro, le cas ochéant, los mesuros néces­

saires dans ·1' intérêt des utilisa tours ainsi quo dos autr·os on crop.ri-­

sos do transport. 

Il s'agit égalomcnt do :pa.rv·.Jnir à 1' aboli ti on dos meBul~eB 

d'aides aux transporteurs qui no sont pas justifiâc.s aux torm~s d0 

l'article 77. Bn particulier on devra supprimer los aides octroy5os 

aux transportours on compensation dee mesures do soutien au sen~ de 

l'article 80 lors do la suppression de ces mcsuros. 

On peut s'attendre, pour autant que los principes de baee d~ 

la poli tique commune ct les mesures qu'elle oompor·te êntr~:r.cnt ... 

an application ct donneront les résultats escomptés, à co que los 

aides visés par l'article 77 tGndcnt à diminuor_d'importancc • 

. . . ; .. " 
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8. MGsuros tondant à f~vori~or la~olitiqu0 commerciale commune 

172. Cos mesures seront à détvrminer on fonction du développe­

mont do la politique commorcialo comrouno. 

Ellos consisteront ossontiollemont en une harmonisation dos 

stipulations ayant trait aux transpcrts dans los accords avoc los 

pays tiers ainsi quo des régimos d'aides aux trans~orts, suscepti­

bles d'avoir Qne influonco sur los échanges avec les pays tiers. 

173. La politique commune des transports impose aux Etats mombros, 

aux entreprises ot 8U:~ individus 9 dos obligations dont il importa 

d'assurer le respect par un système de contrêlo ~t do sanctions 

raisonnable ot efficace. 

En so réservant un droit do contrôle, la Ccmmission, qui doit 

veiller à l'application du Traité et dos dispositions prises en 

vertu da celui-ci, n'a ni l'intention d'exercer une surveillance 

chic~~cuse, ni collo de créer, dans son administration, un appareil 

do contrêlo spéciel, qui sorait un disproportion avec les buts à 

atteindre. Ccnformém~nt à oe qui ~ déjà été décidé pour le règlomont 

n° 11 en exécution de l 1 a~ticlo 79 § 3, los mesuras de contrôle 

resteront on principe entre los mains des Etats membres. Dans la 

pratique la Commission n'agira olle-même que par coups do sonde et, 

dans la plupart dos cas, à la suite de plaintes. 

174. En co qui concerne· los sanctions, le recours devant. la Cour 

do Justico prévu par los ar·ticlos 169 ot 170 du Traité sera justifié, 

au cas où un Dta.t mombro no rospoc·l:icrai t pas los obligations qui lui 

sont imposées pax lo Traité ou par l0s dispositions prisos on vertu 

de ~colui-ci pour lr.t. réalisation do la politique communo d.os transpcrts. 

A l'oncontro d.os a.utre;s contro-vonants, ontro:prisus ou indivi­

dus, lo soi!'l d'établir ct d'appliquer les sanctions pout ôtro confié 

dans une largo mosuro aux Et~ts membres. 

. .. ; ... 
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Lorsqu'il s'agit toutefois d'infractions particulière-

ment graves ot susccptiblos de compromottro la réalisati?n dos 

objoctif.s : du Traité, il ost i::::d:..s:~onsablo d' évi tor los dis.pa~· 

rités qui résulteraient do la diversité dos lé~~slations natio­

nales, comme d9 l'intorvrétation et de l'application différcn~ 

tes des règles édictées. Si cos conditions sont données, le 

Conseil détorminera, cas par cas, slil y a lieu d'a~sortir lo 

règlumùnt qutil prond do sanctions diroctvs, qu'un org~ne commu­

nautaire - la plupart du temps il s'agira do la Commiùsion - sor~ 

habilité à'infligor. L'article lt72 du Traité qui :pomot dtatt:;..~i··· 

buor à la. Cour de -Justice une compétence do Dloina juridic_-tion 

on 00 qui concerne los sanctions prévues dans do tels règlements, 

garantit les nroits légitimes dos intéressés ot assur~ une inter-. 

prétation uniforme ot une application égale do cos disppsitions. 

175.• La mise on oou.vro pr0~ossiv-o do la. politique ccnuuu:.1o 

soulèvera probablement dans un délai qu'il ost difficile do 

prévoir dès à présent la. question de so.voir s'il no serait pas 

opportun d'envisager la constitution d'un organismo indépendant 

chargé de veiller à l'application dos mosuros do cett0 politiqua. 

La cons ti tutiC?n d'un tel o1·ganisme, dont lo pouvoir dG contrôle ot 

les attributions soraiont d'ailleurs à ~éfinir avec précision, a 

déjà été suggéroo do div€.:rs côté.f1. Tout on étant dispot;léo à 

mettre à l'étude un tel projet, la Corr~ission ostino quo le p=c­

grammo dos ~GSUrOS qui Vient d' êtrG p~ézent1, ret~t O:Jrr.:nenca:ï.• 

à ôtre mis én application avec le seul concours dos administration~ 

nationales .existantes ot des -insti tuti.ons communautaires :p:réV\lCS 

par lo Traité do Rome. 

. .. ; ... 
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CIDJ>ITRE 2 

RASSE!!B!J'ImŒNT DES DO~JN3:CS NEC::SWPJ]S POUR U 

Jg.f-E :;·;J OETJVR..TJ DE LA POLITIQUE CQJ,mf.JN3 . 

176. L'analyse des principes ct dea solutions de la politi­

que commune à.laquelle il vient d'âtre procédé, fait apparai­

tre qu'il est indispensable que les institutions chargées 

~'élaborer .ot d'appliquer cotte politique, disposent, dès 

quo possiblo, des données économiques leur pormettru1t da 

rrondre leurs décisions on toute connaissance de causG. 

Cos données reposent essentiellement sur la connaissan­

ce dos prix do revient ct des coüts économiques des transports 

ct s~ les statistiques inté~essant los transports.· 
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177. Cette connaissance doit. porter sur los dif~érents 

aspects du coût des tra.nsgorts : 

lo :prix de revient des opéra/.-;ions de transpo:r·t, c 1 ost-à--dire 

co quo coûtent aux ont~opriceo do tfansport los p~eatations 

qu 1 ellos assurent 

la charge globale des transports pour la colloctivitét que 

l'on appelle g8néraloment le coût écono~~quc et social, et 

qui comprend not ammon t lo cot t dos services sup:por·~éa par 

les finances publiq_neo ; 

l'incidence du coftt des transports dans le processus écono­

mique·, c 'ost-à-dire la part des transports dans la valeur 

dos produits et services. 

Dos études appréciables ont déjà été entreprises, à 

cet égard, dans cortair.:.s pc.ys do la Communauté ot.:par plusieurs 

organisations intornçt.ior:ale'J, mais solon clos :;;>r:.noipos ot dos 

méthodes difforonts, ot sans qu'on ait oncoro ~u abcuti~ à dos 

résultats suffisamment complets. 

La Co~mission, sans se dissimùler les difficult~s 

quo soulèvent cos ét1.:des, est d' aYin que cos ê·~udes doivent 

maintenant ôtro poursuivies ct ~~rrofondios de f~ç~n concor­

tée at coordonnée sur la. base d'un programm~ de· tr:1..va.il a.riôt5 

en commun, ct que les conclusions qui s 1 an d~g:".ge.ror t d.qi vont 

ôtro sanctionnéef3 of:ticiellement. 

.\ussi la Commission n-t-3llo proposâ une proc6Jure 

qui :prévoit : 

d'organiser dans· chaquei Btat membre dos études à caractère 

officiel ; 
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d'assurer au niveau do la Commission la coordination des 

:principes et dos méthodes ainsi que la confronta-tion des 

résultats. 

Los propositions ainsi formulées par la Commission ont 

été prises on considéra.tion par le Conseil lors de sa 40èma 

session, le 6 Décembre 1960. Après en ~voir souligné l'intérêt, 

le Conseil a marqué son accord sur la constitution d'un Co~· 

mité. d 1 aocperts, chargé d'assister la Commissi~n dans l'élabo­

ration ot la mise on oeuvre d'un programme do travail commun 

en matièrG d'études de coût ·et dans la c..:>nfrontation des ré­

sultats obtenus. 

La Commission est persuad.€5 que 1' action qui va êtro ainsi 

engagée dans la co.d~e communa.u tairo, )..Jcrmettra. d 1 accomplir do 

ra.:p~.des progrès dana 1~ connaissance ... des prix do revient ot 

dos ocftts économiques dea transports. ~lle considère qu'i1 

faut poursuivre en commun les travaux déjà entropris séparé­

ment dans chacun des eiX pays, an tenant compte des. résultats 

déjà acquis, ainsi qua dos méthodes de travail et des condi­

tions propres à chacun des six pa,ys. 
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~· :S. LE P.Af'SDM3~TT D":S :rm:W.JEf}.~TIST~QUES ·s~ 

·,,!( 178. L' insuffisanoe de données statisti,quos cons ti tue égale- ··"~ 
ment une grande difficulté pour la mise au point d'une politi-

qua rationnelle dos tra.nsportso Aussi la Commission a-t-elle 

établi un programme général d.o statistiques de transport, qui 

porte à. la fois sur le matériel, l'in~rastructure et le tr~­

fic ot sur les relations entro le secteur des transpo::ts at 

las autres branches économiques. 

Dans l'exécution do co programme, il sera tanu le plus 

largo compte de3 travaux menés par las organismes no.tionaux 

et in~ornationaux, g~uvornomcntaux ot professionnels. M~is 

il est apparu. qt.:.c les statistiques actuellement é.tablies no 

fournissent pas tous les rensc~gnements dont le besoin s'est 

fait sentir. L'action de la Communauté dans ce domaine a donc 

pour objet de corablGr les lacunes qui. SQ manifestent, .tout en 

évitant soigneusement les doubles emplois ot en assurant uno 

étroite collaboration avec les autres orga.nisLles qui s'occu­

pént de statistiques. 

Les liaisons nécessaires à cet effet ont déjà été prises. 

C'est ainsi que la réalisation du premier point da ce program­

me, à aavvir l'établissomont d'tuac nomenclature uniformo da 

marchandises pour les besoins do 1& statistiqu0 des transpùrts, 

a pu être men.éo à bonne fin, dans t.:n délai t!'ès b::-ef 1 on plein 

accord avec toutes les administrations et org~.nisn.tic:1s in~é­

resséos. 

De~uis lo~s, la Commission a demandé aux Gouvernements 

dos pays membres la constitution d'un gr~upe ~ 1 oxports en VUù. 

da l'établissement do statistiques du trafic roct~o~ a~r 1~ 

basa de la nomenclature uniforme ci-dessus. 

L'ensemble de cos réalisations contribuera grandement 

à donner une base solide à la mise en oeuvre do·la politiqua 

commune. Il sera ainsi po~ si b~.o d3 so fair3- un0 id.éo plus 
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exacte de l'économie dos transpor~s dans la Communauté ot de 

fonder sur des données précises los mesures do politiqu~ dos 

transports .. Les autorités rùsponsaiJlQS auront, t:. 1 autr0 part, 

à luur disposition Ui~ i~strum~n-t cff!c~co leur ?e~mottant da 

mosürur los effets dos menures qu'elles a~rcn~ décidéGs ct 

po·u.r:rcnt procéder, sur cott0 be..sC', aux rcJt:i fic, tiens 0t aux 

aménagomonts qui s'imposeraient le cas échéant. L1 oxistenco 

de statistiques complètes et adéquates servira enfin do base 

à l'établissement de prévisions sur l'évolution ~e la domando 

dos scrvicGs de transport at des besoins d 1 invGstis$oment 

correspo.nda.uts. La. diff'usivn &ér~é:i.,a.liséo do cos ionnéos cons­

tituJra éga~e~ont ~ important ~aotour p0ur l 1 0riontati0n dos 

cl~cisio:r:s d' inv.:;stissemonts dos ontrc:prises de transport. 

,_1 ... 
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CB'APITRE ~ 

.!']QQ~â_DE C,~1{SQLTATI<?Ji.~11'.IIJ:lE DB tg~~~ 

0:-IDVRE DE ]:~ POLITIQUE COMMu~ 

A. PR'JCEDURE DE COl~SULTA'll.Q! 

179· La Co~~ission oonsidèro quo la pr3mièro tâche résido 

dans une largo confrontation d 1 opinion, au sein de la Commu-· 

nau té, a:~n)C le concours de tous les milieux intéressés, à. 

partir dos id.éos exposés dans le présent mémorandum, afin 

d 1arriver à un accord généra~ sur l'orientation à donner à. 

la poli ·tiqua communo des transports 3t do fixer los :princi­

pes qui doivent ôtro à. sa ~a.ae. 

180. Les org~~os do la c,mmunauté dcivont également fixer 

les mosuros à prondrê daes lG cadre d'un programme général 

d'action, com:!.)orta.nt un o&l<-~~"'td.rier pour sa .:râ,al:taati.on. 

Il somblo raisonn~blo da prévoir dos examens périodi­

quos obligatoiros ~e la sit~ation tous los deux ans. A ltoc­

casion ~o chacun de ces axa~ons qui dO\Tont porter à la fois 

sur les trois objectifs gênérauJc do la :poli tique commune, le. 

Commission, au vu des résultats acquis ot dos faits noaveaux 

qui auraient pu surv-onir ontro'tomps, fora doo :propositions 

pour les progrès à réalisor dans le futur Gt sur los révisionc 

à apportor au progra.~mo initial. 

i81. L1 élabcre..tion clos principes do la poli tique commune do.s' 

transports oj; du programme d'action, dont 1 1 aboutissement .,ra.:.6i 

do est nécessaire, no saura.it é.vidomment ret~.xder 1 1 appl~ca­

tion dos dispositions spécifi~uos du Traité on matière do 

transport. IJa Commission disposera, .bion entendu, de son d.:rci + 

géné:r:al d 1 initiative, ccnformér.:ont à 1 1 article 'î 55 du Traité • 

·' 
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"sta.ndstill" ca.ractérisé ct 1 7 instauratio~ d'une procédure 

do consultation. 

En effet, si l'on ost décidé à inst~er uno politique 

commune des transports suivant dos objectifs déto:r·minéa en 

commun, il ost indispensable qua los dispôsitions à prendre 

sur le plan national fassent l'objet d'un examen en ~ommun, 

ant~o ~tats membres ct avec la Commission, dans la mesure 

où elles seraient susceptibles do mettre on péril la réali­

sation dos buts du Traité on matière do transport (art.5 
§ 2), ct' a.fin d'examiner, do manière générale, leur oonvorgen­

c~ avec lGs principes do la politiquo co~~o. 

Une procédure analogue a été adoptée dans d'autres domai­

nes d 1 application du Traité-

S'il s'agit do convo~ger vors uno solution déterminée, 

les mGsurcs À prendra ne seront pàs forcémant los mômes pour 

toun los Etats memb~es, étffilt donné les situations de départ 

différentes. 

,: .. :'~~ 

. ., \· 



: ~ ," , . _,_',<· -~, .:r· • •. ,' • ; '- , ··._:v_;·:;---;~,-,,Ï' "'';:<~)>~~;:.,;,;~;~!,~1"'::. 
' ..... 

122 

3. ]L.mn1·Œ ET t:::A~r::tJJ?RIER DE Id1. MISE EN OJJl!.YRE_])Jtl:LP .. OLITIQUE 

COJYf:MUN4J 

183. La poursuite dos objectifs du Traité do Rome en matière 

de transport, dans lo cadrv de la politique commun~ des trans­

pox·ts, nv saal·ai t avoir r.our off et do dôpllaser co secteur éco­

norùiq_uo j_Jar rcp?ort aux au-tros. La fo!'lction do la poli tiqu.o 

corr~no 1os transports, bion ~1 oontraire 1 ost do prévoir los 

moeuroo appropriées pour fairo on sorte quo los transports 

soi0nt à môme do suivre le rythme g€néral du r~aité. 

H:>4. S0 ralliant à la fa~on do voir oxprim6a :r.a.r 1 'l .. ssor111léo 

Parlorncntair0 ~.copbel'~ù da.üs sa r0ali3a ti on è.u 3 i mers 1960, 

lu Co.1SCil de:·; mir..ist:.:·oo :t fe.i t Bionne cetto id9o cle syn0hro­

n:!.so.tion, en rc~pj?clcn"t dans sa déclaration concernant 1' accé-

16r~tion du rythme du T.r.aité de Rome, on date du 12 mai 1960, 

son intention do poursuivre, on matière de transyort, uno ~o­

li tique qui sui va lo ryt:.b.me du dé-v-oloppcruent· dos autros domai­

nes du mal:ché coiillll1.i.n. 

!;a Com:nisEicn, 1o son c0t~, ostimo qu 1il ost logic:.ue et 

n~cossa·i~e d3 suivl·o cotte voie. L'économie da la Comr:tuna.uté 

_constituant un Gnse.mbl~,los différentes branches è..c collu-oi 

doivent d~~1c évoluer da façun aussi synchronic8o q_u.J pvssiblo • 

185. Sans pr6ju<iico d0s déln.is :précis qu·J le Traité fixe 

pour ceJ.:•t.:J.inos mos·.œ~s en mc. tièro do t:r-ansport, 1' instauration 

de la politique co~~~ dos transports comme telle n'ost pas 

directement liée atuc éta~os définies à l'article 8. Il réaultv 

d 1 ailleurs do· co qui a été exposé da.ns le préscn·t mêmc,randum 

quo le dévoloppomon t de la poli ti quo (:omwune clos transports 

so· poureuivra au-delà è:.o la période do transition • 

. . ~ 1 ... 
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Cotto constatation no \"a :po.s à 1 1 or...oon.tre. do .la.. néoosai té 

déjà souli~nmd 1 aboutir le plus ra~idomont possible à l'appli­

cation effeotivo do la politiqua commune, afin que los trans­

ports s'adaptent au développement économique résultant de 

l'établissament du marché commun, ainsi qu'au rythmo·do réali­

sation dans los autros domaines do l'action communautaire. 

Le rythme de misa en vigueur des diverses mesures devra 

également tenir compta do l 1 é~1ilibro interne dos t~misports 

dans cbaqu0 Etat membr~. 

186. Telles étant los· porspoo ·ti vos, il serait pou réaliste 

de proposer dès maintenant un pl~~ co~~lùt établissant l'écho­

lonnomont d0s mosuroo à prendre. pour 1' instauratic)n de la po­

-litiqua commune cl.os tr~nsport. Copcnda.ttt, certaines précisions 

peuvent êtro données. 

~ premier lieu, il importe d'attribuer tmc signification 

particulièrv à lté~hé~~ca do la fin do 1~ deuxième étape da la 

·période do transition. En effot, c 1 ost à partir do cotte date 

que los décisions à prendre en matière de politiqua commune 

dos trans:)or·ts pourront êtro décidées à la m.ajo:r.i té qualifiée. 

Il ost donc indispensable qua d'ici là los fondomorits do la 

politiqua commune dos transports soient établis do façon suf­

fisamment solide :pour quo la majorité qualifiée puisse jouer 

normalomont, sans provoquer des difficultés politiquas ~~jou­

ros au soin de la Communauté. 

Il convient aussi do rappolor 1 1 importancc·quo lo 

Traité attacha à la fin de la pé~iodo do transition. 

Tant à la fin da la deuxième étape qu'à la fin mômo 

do la période de transition,·un examen approfondi de la situa­

tion s 1 imposo d~nc. Les p~opositions quo la Co~n1ssion devra 

faire à cos doux échéances ~~ixéos par le Traité revêtiront 

une importance particulière pour la poursuite do l'instaura­

tion de la poli ti·1uo commune dos transports • 

•. ,.e/••• 
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187. Il est également possible d'indiquer, do façon provisoiro, 

los cl..élais do miso ,)n {)Cuvro pour une partie des mesures à 

prendre, sous résorve do leur adaptation au fur ot à mesuro du 

développement do l'action de la Communauté. 

Los délais pour d'autres mesures seront indiqués lors 

de la présentation au Conseil des lfinistros do p~opositions 

formollos au sens du Traité. 

1) Suppression des discriminations on matière do prix ot 

conditipns de transport (art. 79). 

T~ application du Règlement n° 11, octto suppression devra 

ôtro assuréo à partir-du 1or juillot 1961 do façon quo ces 

disc.~~iminations sgiant oomj;>lètomont éliminées au plus tard à. 

la fin do la deuxièmo âtapo (fin 1965). 

2) Suppression dos prix at conditions do tr~sport oomDortant 

tout élément de soution non justifié (art. 80) : avant la 

fin de la promièro étapo (fin 1961). 

3) §u~prossion des aidOJLfoCCordéos par los Etats ct correspon­

dant au romboursomon_t dos charges inhérentes aux tar~ 

do scution qui soront supprimés conformément au poi~ 

~ssus (art. 77) 

En principe, los suppressions visées sous 2) ot 3) devraient 

al lor do pair, mais on fait il ost à prévoir un cort·ain décala­

ge (fin 1963). 

4) Mise en oo!lvro dos règles comnnmos ;pour los transports 

in tc rna ti ~·}naux (art • 7 5 1 a) 

Lo Traité fixo comme délai la fin do la périodo do transi­

tion (fin 1'969} :pour l'établissement de rèt;los communos. Il 

faudra toutefois tonir compte do 1 1 accélération génér~lo do 

la mise en oouvro du ~aité. 

. .. ; ... 

\ ,,'! 
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3n,co qui ooncorno la mise on oeuvre dos mesures qui scrotit 

prévuos dans cos règles communes, dos délais provisoires peuvent 

ôtro indiqués pour certaines (~' cntro ollos ~ 

a) !.~2-~~-~~;:2S!_'!.~~~~~~~~-!::~~2?::!_!~.!~!:~~1!.2~~! 
do marchandises p8.r route 9 dans le cadre do l'E.c.~. do ____ ...,_,...._~--..----..... ..------"'----"-"' __ ..., 
Genève, une Convontion (C.M~Rg) a été déjà signée par cinq 

Etats mombros, dont certains doivent encore la ratifier. 

Il s'agit donc do parfaire les procédures do ratification ot 

d 1 obtenir 1 1 adhésion du s'i::ièmo :état mombro pour quo la Col4.­

vontion puisse entrer on viguour. On pout on prévoir 1 1 ùnt~éo 

on vigueur ·avant la fin do 1963. 

b) ~!~2-~~_y!~~~!-~~~~~~!~~!_do~~~po~!_in~~~!~~~~2 
~2.È;a.n~!~~.:..PaE~~-~tsE:~!2 : uno convontion ( C .M.N.) 

a été préparée de.ns lo môme cadre d~ 1 1 :n.c.E. d.o Conèrro, 

mais la procédure de signature n'a Das abouti. Il s 1agit 

d'oxaminor dans quollo mesure co document pourra âtre utili~ 

sé. La solution du problème deVrait pouvoir intervenir avant· 

la fin do 1965.· 

c) ~~~::L~~~-!~_22~:!-2L~!~~~~:!-1~~-!~!!!~~2~-~:s!~~ : 
on raison do 1' im1)ortanco .ot do 1 'urgonoo do la quos ti on, 

il faudra s 1 offorcor d'aboutir d~~s los moillours délais 

et on_tout cas avant la fin de.1962. 

d) ~~}2::.~~?:~~-~~ 0 b::_~~~!~.~-~~-.. ~~~~!2-~2-~~!!~!~-~!::!!2...12 
domaine des tra"lsT>orts routiers : tant quo los contingo~t,J-----------....... ,.--.:... .......... -----........... _ 
monts no pourront pas ôtrc abolis dans lo trafic internatio-

nal, il faudra, dans le cadre dos mosuros d'assouplissement 

do cos contingontomonts, assuror en premier lieu la liberté 

do·tr~sit (fin 1964). 

o) ~!~!:~!~~~9."2.!._95~s .. czntj_n~2!!!~n trnfic rout5.c~ i~.!S:!E-..3:2-
nal : l'assouplissement do cos contingents ~ourra sc faire 

d'uno façon automatique au fur ot à mosuro de ltassouplissa­

mcn~ général dos restrictions sur lo plan national. toutefois 

dos élargissements progressifs devront êt~o 1:éalisés dans lo 

•• .. ; ••• ill 
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domaine international à une dato rapprochée (1964) pour 

tenir compta du ryt~1mo do la libéralisation dans lus autros 

doreainos d'application du Tr~ité. 

5) ·Supfrossion dos restrictions à la liberté d'établissement 

on matière clo transpo~ (a;ot. 54) : suivant lo programme 

général, ootto suppression doit ôtro réalisée avant la :fin do 

la dauxiô~o année de la troisième étapa (fin 1967). Dans lo 
Oadro do l'accélération générale du Traité, une réduction do oo 

délai ost possible. 

6) .~lssouplis~~ .. §QS_ sz1?l~mçs contingon~s internes : 

on dehors des raisons d'ordro général qui rondont nécessaire 

1 1 a.ssouplissomont <los contingontomonts in tomes, il .. faut tanir ,, 

com~to du fait quo cot &ssouplissomont s'impose pour quo la li-

berté d 1 éta~lisscmont ait uno porté~ économiqu3 réollo. 

Dans cette porspoctivo, l'action ontropriso pour élargi~ los 

contingontomonts devra Qn tout cas a.voir abouti à. dos résultats 

substantiels avant la fin do 1967. 

7) .àssouplissemo11t <.le~ CQn<li ti ons d'admission dos transporteurs 

non résidvnts eux trgnsports nationaux dans un Etat mombro 

(art. 75 1 b) : cot nssouplissomont devra aller do pair 

a~roo celui qui ost pr6w a.u point r>réoâdont. Toutefois, un éla.r­

gisaemont limité ot plus raprroché devra intervenir on matiè~o 

do frot do retour à la suito d'un transport international 

(fin 1964). 

8} Mosuros ~~~_!_tarification à fourchettes, oontrô,lo 

ct pub~té d~s nr~~: ltintroùuction généralisée dos formes 

do tar:Lfico.tion ct do publicité :r;rop.osôos, a±m:tir.lquô. 'd::œs-~.:r.iel."Sl.l:ros 

d.o contrôlo $ •y r~ttr::.chant-, do~r.r-n.. p,voir :_liau-:le plus ·ra.p1~.0mQllt 

p.ossibio ·;a-; on tout cas avn.nt la fin do 1964 • 

... ; ... 
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TI3s décisions devraient en tout cas être prisas avant le 

1er juillet 1963 7 en ce qui concerne les principes da la ta­

rification et la ~ublicité, afin de per~ettre d~en tire~ los 

conséoluences pour l'a:pplica.tion do l'article 10 du Règlement 
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188. La Go~mission est consoi$nte des dif~i~tltés que ne man­

quoront ?as de provoquer l'élaboration et la rniso en oauvra de 

la politique oonmune dos transports, dont alle vient d'esqaia­

sar, dans les grandes lignes, l'orientation et le progr~~a. 

Cos difficultés pourront être surmontées grâce à la colla­

boration cor..fianto ot étroite qv.i sfinatituara entro les diffé­

rGnt3s insti t'r..ttions communtmta.i.res. Cette mêtno collaboration 

doit ~tre assurée a.voo la. Ra.uto .tiutorité do la C.3.C.J.... dt 

avoo les autres organismes internationaux qui s'oocup0nt das 

questi~ns dGs transports europ&ons, notamLcnt la C.E.M.T. 
Da mômo, des con tao ta su.i--:ris dcVJ."on t avoir li·3U avoc tous les 

milicax in~êresséz, tr~lSpGrteurs, syndicats 0t usagers. 

L8. Commission désiro que 1 1 orientation à don:t~or à. la J;io:i­

tique commune des transports qu'elle v~0nt d'osquissor, ainsi 

quo le progr&1l.me des utesu.rvs dca·tiné à la. mettra en oeuvre, fas-+ · 

e~Jnt 1 1 o".Jjet da ounsul taticne approfondies avec J.es organes com-to 

munautail'os, ainsi quo d'échanges do vue aussi largos que possi-

bJ c n.vçc l:is zr.iliou..."t intéressés. 

Ello est décidée à é1~dior av0c la plus ~ando attention· 

lo réB"..l.l tat de co"'~to la.rgo discussion ot les a.Yia qui pourront 

ôtra for1nulés sur lo contenu du ]?résont m9moiro • .A.vco un oeprit 

ou. v-ol-t, cl_lo raoxs..""ninora. ses VU133 arrès cette confronta ti on 

pvur tirer profit dos observations ct suggestions qui aurout 

été :préssntéos. 

Ainsi la. Commis~ion sera on mosuro è.e faire au ConsoiJ. ~ 

da.r.~.s les fol.müs :prév11oc }.Jar le 'I'rl':.ité, on pleine ind~pondanoo 

et dcns l'intérêt; général do la. ConFnunauté, dos propositions 

· conc~ètos pour faire entrer dans les. faits la réalisation de 

son llrogi·a11li!lo d 1 action .. 

.;_ 
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